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JUSTICE CIVILE 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardouin, et sur les 
conclurions conformes de M. l'avocat-général Roulland, du 
pourvoi du sieur Jacquemin. (M e Avisse, avocat.) 

DÉFAUT DE MOTIFS. — CONCLUSIONS NON INSÉRÉES DANS LES 

QUALITÉS DE L'ARRÊT. 

I. Jugé de nouveau (V. notamment le Bulletin du 13 août) 
qu'il ne suffit pas que des conclusions aient été signifiées 
d'avoué à avoué pour obliger les juges à en faire état et pour 
leur reprocher de les avoir rej tées sans en donner les motifs, 
si, d'ailleurs, rien ne prouve, dans les qualités du jugement 
ou de l'arrêt, que ces concluions leur aient été soumises di-
rec cment. Ainsi le moyen tiré de l'art. 523 du Code de com-
merce, en ce qu'une opposition au concordat aurait été ad-
mise plus de jours après celui où le concordat avait été si-
gné, quelque solide qu'il soit, ne peut pas être présenté de-
vant la Cour de cassation, lorsqu'il ne l'a pas été aux juges 
de la cause. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland ; 
plaidant, M' Delachère, du pourvoi du sieur Galles. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 14 août. 

- IMPOSSIRILITK D'EXÉ-

ÉTAT. — OFFRES. 

I1EBCF.-0PP0SITION. — INDIVISIBILITÉ. -

CITION — DOMMAGES ET INTÉRÊTS PAR 

VALIDITÉ. 

I. La tierce-opposition à un jugement ne peut profiter qu'à 
I» partie qui l'a formée. Cette règle ne reçoit exception qu'au 

i il y a impossibilité d'exécuter ensemble le jugement 
tontre lequel la tierce-opposition a été dirigée et le jugement 
i'Ji ena prononcé la rétractation; mais lorsque cette impos-
ijbiliié absolue n'existe pas, lorsque le tiers-opposant peut 
Miepir seul le bénéfice de la rétractation , sans qu'il y ait né-

■i dVn faire profiler les autres parties qui figuraient dans 
«jugement rétracté, il faut laisser le jugement produire ses 
«eu à l'égard de celles-ci qui se sont tenues à l'écart. Ainsi, 
' ne p mt pas exiger en principe absolu que la tierce-oppo-
iitioa remette en question le procès jugé, même à l'égard de 
J*« qui ne figurent pas dans la tierce- opposition. Cela peut 
'^e sans doute en matière indivisible, mais l'indivisibilité 
fou 

s entendre du cas où il y a impossibilité d'exécution des 
Ni décisions. 

"•Quand des dommages et intérêts ont été alloués à fournir 
P*f eut, les offres laites par le débiteur du principal de la 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 14 août. 

CASSATION. — RENVOI. — CONCLUSIONS NOUVELLES. — TERRE 

ARIDE. — ORDRE PUBLIC. 

Lorsque, par suite d'un arrêt de cassation, la cause est 
renvoyée devant une autre Cour d'appel, cette Cour n'est sai-
sie que du litige sur lequel est intervenue la cassation, et 
non des litiges qui peuvent naître postérieurement, quand 
même ils seraient la conséquence du premier. 

La loi qui fixe la circonscription territoriale des Tribunaux 
est une loi d'ordre public. En conséquence, l'exception d'in-
compétence tirés de cette loi peut être invoquée pour la pre-
mière fois devant la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, par la cassation d'un arrêt de la Cour de Limo-
ges du 13 janvier 1847, rendu au profit de M. Bouterige con-
tre le sieur Constant. Rapporteur, M. Miller, avocat-général; 
conclusions contraires de M. Nieias Gaillard. Plaidant, M* 
H. Buboy et Avisse. 

ENREGISTREMENT. — PROCÉDURE SPÉCIALE. — APPEL EN G RAN-

TIE D'UN TIERS. 

La procédure, en matière d'enregistrement, élant régie par 
une législation spéciale, les Tribunaux ne peuvent sous au-
cun prétexte y déroger et appliquer en pareille matière, les 
règles de la procédure ordinaire. 

Spécialement, lorsqu'un redevable, en formant opposition 
à une contrainte décernée par l'administration de l'enregis-
trement, croit devoir appeler un tiers en cause et réclamer la 
procédure ordinaire, que de son côté l'administration répond 
par mémoire signifié conformément à l'article 65 de la loi du 
22 frimaire an VII, le Tribunal qui donne défaut faute de 
constituer avoué, comme en matière ordinaire, viole à la fois 
la loi sus-énoncée et l'article 17 de la loi du 27 ventôse 
an IX. 

Ainsi jugé par la cassation d'un jugement du Tribunal ci 
vil de Nîmes, rendu le 18 janvier 1848, au profit du sieur Du 
cros, contre l'administration de l'enregistrement. Rapporteur, 
M. leconseiller L*borie; conclusions conformesde M. l'avo-
cat-général Nachet. Plaidans, M's Moutard Martin pour la ré-
gie, et M' Bonjean pour le défendeur en cassation. 

JUSTICE CRIMINELLE 
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D ASSURANCE MUTUELLE CONTRE L'iNCENDIE. 

DIRECTEUR. CONDAMNATION PERSONNELLE. 

^Le directeur d'une compagnie d'assurances contre l'ineen-
peut il être condamné personnellement au paiement de 

''Wemnite: due à l'assuré? 

' '^gatiye ne serait pas douteuse s'il s'agissait du gérant 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du M août. 

ASSASSINAT. 

L'accusé lean-Baptiste Chauvin, âgé de 48 ans, impri-

meur en taille douce, traduit aujourd'hui devant le jury, 

paraît désespéré de s'être livré à l'acte de violence dont 

la justice vient 4ui demander compte,- les débals nous 

apprendront s'il y a un crime à lui reprocher, ou simple 

ment un grand malheur à déplorer. Chauvin, en effet, a 

tué d'un coup de fusil un de ses camarades, son meilleur 

ami, avec lequel il vivait en communauté depuis assez 

longtemps. Il pleure et se désole, et soutient que son ac-

tion a été le résultat d'un emportement qu'il déplore. 

Il est défendu par M* Nogent-St-Laurent, avocat. 

M. l'avocat-général Meynardde Franc occupe le siège 
du ministère public. 

Voici les faits de cette affaire, tels que les présente 
l'arrêt de renvoi : 

venir prendre part au repas, mais pour y cherclier le vin 
qu'on y serrait. En la voyant entrer seule, la mère crut que 
Chauvin s'opiniàrait à uevouloir pss venir; elle s'imagina 
qu'il avait mal reçu fon enfant, mais elle garda le silence. 
Hulin, que tout irritait, s'écria : « Puisque Chauvin ne veut 
pas dîner, eh bien ! à compter d'aujourd'hui, il ne mangera 
plus ici, il n'y mettra plus les pieds. » 

C 'S paroles arrivèrent à l'oreille de Chauvin dont la cham-
bre n'é ait séparée que par une mince cloison de celle où se 
trouvait Hulin, et provoquèrent probab'ement de sa part une 
réponse aigre que la femme n'a pas e stendue, et que la petite 
Julie a traduite par ces mots : » Eh bien ! je ne mettrai plus 
les pieds chez vous. » Ce qui est certain, c'est qu'à peine elle 
fut entendue d'Hulin, qu'il seleva et se dirigea vers la pièce 
voisine. La mère et la fille restent immobiles. « N'entre pas ! 
n'entre pas ! » s'écrie Chauvin, et tout aussitôt une détonation 
se fait entendre. La femme Hulin accourt , sa fille la suit, et 
l'u 'e et l'autre voient eu entrant Hulin étendu tans vie sur le 
seuil de la porte. Une balle avait littéralement broyé la ré-
gion du cœur. 

Chauvin, quoique animé par la boisson, avait conservé tout 
son sang-froid et avait la conscience de sa criminelle action. 
Aussi, avec calme, prit-il la résolution de se livrer a la jus-
tice, et renconraut sur l'escalier le sieur Dutour, proprié-
taire, il lui dit avec tranquillité : « Je ne veux pas me sau-
ver, je viens de faire un malheur; je vais me dénoncer chez 
le commissaire; venez avec moi. » 

Chauvin, habituellement brusque, devient sous l'empire du 
vin querelleur et violent, la férocité sauvsge le domine. Ce 
sentiment n'est pas le seul auquel il s'abandonne; l'tflYoi que 
lui inspirait Hulin, dont il s'exagérait la force, l 'a poussé 
aussi; il sait que cet homme est ivre, il a entendu sa mena-
ce, il a deviné que son terrible adversaire ne tarderait pas à 
se montrer, à lui faire subir ses violences, il se saisit de son 
fusil, le charge, ou en renouvells l'amorce, l'arme, et lors-
que Hulin se présente, il l'étend sans vie à ses pieds, mais il 
rejette cette action sur la nécessité de sa conservation. 

L'inculpé avoue avoir chargé son arme et l'avoir armée. Sur 
son litétait une cartouche ouverte et dont une partie de la 
poudre manquait, et sur une petite table à sa portée se trou-
vait une boîie ouverte, renfermant, entre autres choses, trois 
balles f t un morceau de papier déplié, contenant des résidus 
de poudre de guerre. 

Aux débats, dans l'interrogatoire subi par l'accusé, 

bien des circonstances se sont éclaircies, et plusieurs 

énonciations de l'acte d'accusation ont dû être singuliè-

rement modifiées. Rien, en effet, n'est moins féroce que 

le caractère de l'accusé; c'est avec des larmes qu'il ex-

plique les circonstances de ce qu'il appelle toujours un 

malheur. Le fusil qu'on prétend qu'il avoue avoir chargé 

était chargé depuis les événemens de juin 1848; la car-

touche entamée lui avait servi à faire une fumigation 

pour chasser de sa chambre l'odeur qu'y avait répandue 

un pot-au-feu renversé. 

D'un autre côté, la veuve Hulin, laissant de côté les 

ressentimens qu'elle aurait pu justement conserver, a 
déposé avec une louable impartialité, et fait la part res-

pective des torts des deux amis. Ainsi, il est résulté de 

cette déclaration, confirmée par celle de la jeune fille 

Julie, que Hulin, en se levant, s'était écrié : «Je vais le 
démolir. » 

Les autres dépositions ont présenté peu d'intérêt. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a soutenu l'ac-
cusation. 

M* Nogent-Saint-Laurent a présenté la défense. 

Chauvin, déclaré coupable sans préméditation et avec 

circonstances atténuantes, a été condamné à dix années 
de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. 

Présidence de M. Batbie. 

Audiences des 8, 9 et 10 août. 

DIFFAMATION ENVERS UN FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

GARAT, ANCIEN MAGISTRAT , REPRÉSENTANT 

CONTRE l'Eclaireur des Pyrénées. 
DU 

M. CHÉ-

PEUPLE , 

l'opinion de 
la procédure, question 645.) 

Nés l'un et l'autre dans le département de la Manche, dans 
deux communes voisines et presque du même âge, Hulin et 
Chauvin avaient été élevés ensemble. Quoique leurs destinées 
eussent été différentes et leurs professions dissemblables, ils 
ne s'élaieDt cependant jamais perdus de vue. Depuis quelques 
années leur intimité s'était encore accrue, et Chauvin, après 
le départ de sa femme pour son pays, s'était, depuis le 13 
mars, réuni aux époux Hulin. 11 partageait les goûts de Hu-
lin ; comme lui il était adonné à la boisson. Chauvin devait 
payer 9 francs par semaine pour sa pension. 

Hulin, ouvrier laborieux, était intéressé; il ne pouvait ob-
tenir de Chauvin que celui-ci lui payât ce qu'il lui devait 
pour sa nourriture et pour son logis ; de là des querelles vio-
lentes que passionnait l'ivresse. 

Le S mai 1849, les époux Hulin et Chauvin habitaient sous 
le même toît, rue Saint-Martin, 21. Ce jour-là, sur les qua-
ire heures, la femme Hulin rentra de son travail ; sa fille Ju-
lie, âgée de dix ans, était seule. Elle lui apprend que son 
père et Chauvin étaient rentrés et sortis; que ce dernier était 
en ribotte et n'avait pas préparé le dîner, ainsi qu'il en avait 
l'habitude. La dame Hulin allait se rendre chez la tripière 
voisina lorsque Chauvin se montra, et voulut, malgré ses ob-
servations, l'accompagner. Le foie de bœuf ne lui plaisait 
guère, il aimait mieux le foie de veau ; cependant, à raison de 
son prix peu élevé, le foie de bœuf fut préféré. "Chauvin en 

éprouva quelque contrariété et dit : « Il ne me fera pas mal 
au veutre. » 

Rentré chez elle, la femme Hulin s'occupa de son dîner; il 
fut bientôt prêt. Hulin revint ivre et prit place à table. Chau-
vin ne se montrait pas encore, il était dans sa chambre et 
Hulin s'en aperçut et dit : « Chauvin ne vient donc pas dî-
ner ?« Sans répondre, sa femme se lève, s'avance dans le couloir 
et elle l'interpelle. « Je ma soucie bien de votre dîner, ré-
pond celui-ci, ce n'est pas un bon régal. » De retour dans la 
pièce où était son mari, la femme Hulin fait signe à la petite 
Julie d'aller de nouveau prévenir Chauvin. Cette enfant ne 

comprit pas le signe de sa mère, elle l'interpréta autrement 
[ et se rendit dans la chambre de l'ami, non pour l'inviter à ) 

M. Chégaray s'étant porté candidat à la représentation 

nationale, le journal l'Eclaireur des Pyrénées publia sur 

M. Chégaray un article dans lequel on remarque les pas-

sages suivans : 

De nos jours, quand on prononce ce nom, Chégaray ! à 
peine si on se souvient confusément que ce nom a joué un 
rôle d'implacabilité sinistre dans les troubles désolés de no-
tre patrie ; et pourtant, sous la plume de l'historien, quand 
on écrira les sanglantes funérailles du prolétariat lyonnais, 
mourant dans une église, mitraillé sous la devise de la mo-
derne Jacquerie industrielle : « Vivre en travaillant ou mou-
rir en combattant ! » ce nom sera tracé en caractères rouges 
après tous ceux dont les Laubardemont et les Laffemas ont 
commencé la liste. 

Nous ici, dans l'Eclaireur, sans avoir cherché à faire re 
vivre les actes que rappelle ce nom, tout pétri de colère à 
froid, dont se hérissent les robius au criminel, nous n'en 
avons pas perdu le souvenir. 

Cet homme, nous ne l'avons jamais vu, même dans la rue, 
nous n'avons jamais eu aflaire à lui ; mais depuis le procès 
de la Cour des pairs, il était resté dans notre mémoire poli-
tique comme une haine et un mépris vivant. 

En le retrouvant ici, osant s'offrir pour consolider la Ré-
publique, dont le premier acte a été de renverser l'échafaud 
politique, lui, cet homme qui a demandé à outrance le fonc-
tionnement de l'échafaud politique.... nous avons senti se ré-
veiller en nous tous nos instincts répulsifs d'autrefois. 

La publication dè cet article motiva de la part de M. 

Chégaray une plainte en diffamation, par suite de laquelle 

M. Moncla, rédacteur-gérant de l'Eclaireur, et M. Capo 

de Feuillide, auteurs de l'article incriminé, comparaissent 
devant la Cour d'assises. * 

M. Capo de Feuillide et M. Moncla, rédacteur et gé-

rant de l'Eclaireur, sont assis au banc de prévenus, M* 

Barthe prend place à leurs côtés. 

M. Chégaray est assisté de M* Forest, avocat, et de 
M* Touzet, avoué. 

A dix heures et un quart la Cour entre en séance. 

M. Laporte, procureur-général, occupe le siège du mi-
nistère public. 

cunes se sont accumulées autour de lui. Mais tarit ou d a ét< 
couvert par la respon-abi'ité du pouvoir dont il était le fonc-
tionnaire, il a pu croire que c'était à ce pouvoir que s adres-
saient les injure* dont il était l'objst. Rentréaujourd'hui dans 
la vie privée, honoré d'un double mandat de ses c mcitoyens, 
il se doit à lui-même de déférer à la justice l'outrage adressé 
à ses actes, à sa vie passée. 

Si ces outrages n'eussent été déversés que sur l'homme po-
litique, il les aurait subis en silence; l'opinion est le Tribu-
nal souverain qui doit juger de semblable* débats. Et il n a 
pas à se plaindre de ses arrêts, car appelé au conseil-général 
par le suffrage spontBné d'un canton de ce département, il a 
deux fois eu l'honneur de faire partie du bureau de cette as-
semblée, et doit à la part qu'il a prise dans ses travaux l'hon-
neur d'une candidature à l'Assemblée législative, échue à lui 
seul parmi les anciens députés, et accueillie par le corp* 
électoral. 

C'est à l'occasion de cette candidature, violemment atta-
qués par le journal ÏEclairettr, que fut publié l'article dont 
se plaint M. Chégaray. Le rédacteur en chef de ce journal, 
sommé par lui de rétracter cet article, l'aggrava encore dans 
sa réponse, et M. Chégaray déposa alors sa plainte au par-
quet. 

M. Chégaray discute rapidement l'article incriminé et s'at-
tache à établir qu'il contient les caractères distinctifs de la 
diffamation envers un magistrat à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions. En présence d> s imputations injurieuses et dif-
famatoires que formulait cet article, il n'a pas dû lié-iter à 
faire un appel au jury et à lui demander la protection due 
au magistrat qui n'a pus failli. Au lieu de reculer devant la 
discussion publique, il l'a appelée de tous ses vœux, et tans 
se prévaloir de ce que son adversaire n'a pas satisfait à la 
loi, en articulant d'avance les faits qu'il voulait prouver, il 
va lui-même entreprendra la preuve du contraire. 

Le (daignant entre ici dans l'examen des faits relatifs à 
l'insurrection d'avril 1834 et au procès qui la suivit. La 
question du travail ou du prolétariat n'était point la cause 
de ces troubles, qui éclatèrent simultanément à Paris, à Gre-
noble, à Saint-Etienne, à Arbois, à Lunéville et à Lyon. Le 
caractère de cette insurrection fut exclusivement politique. 
Exploitée par la société des Droits de l'H<>mme, qui poussa 
de malheureux ouvriers à la révolte, son d a^eau fut le dra-
peau rouge, son but le renversement du gouvernement, et 
même, chez certains individus de la société, les moyens, la 
violence et la guerre. Une répression devint nécessaire; mais 
cette répression rie fut ni implacable ni aveugle. Des chiffres 
éloquens le démontrent. Dans cette populeuse cité de deux 
cent mille habitans, que la guerre civile ensanglanta pendant 
six jours, lorsque 323 militaires, en obéissant à la loi, furent 
tués ou blessés, 109 morts furent seulement comptés dans les 
rangs de la population civile. Il y avait sans doute dans le 
nombre quelques innocens, mais la plupart tombèrent frap-
pés les armés à la main. 

Après la répression de l'insurrection, la justice avait à 
remplir sa lâche. M. Chégaray, procureur du roi à Lyon, 
fut nommé avocat-général près la Cour des pairs et chargé de 
poursuivre l'instruction. 740 accusés étaient dans les prisons 
au moment où cette mission lui fut donnée. En quelques se-
maines il en avait fait relâcher 323 de sa propre autorité. Des 
ordonnances de' la (chambre du conseil et de la chambre 
d'accusation en firent mettre 385 en liberté, et au moment du 
jugement il n'en restait que 84, dont 22 contumaces. Est-ce là 
un rôle d'implacabilit*. sinistre, est-ce le rôle d'un Laffemas 
ou d'un Fouquier-Tinville? 

Pendant l'instruction, qui ne dura pas moins de neuf mois, 
M. Chégaray ne cessa un seul jour de concilier ses devoirs de 
magistrat avec la mansuétude et la douceur que lui inspiraient 
ses sentimens d'humanité : il donne lecture de plus d'une 
lettre de Raune, d'Albert, de Jules Favre, etc., qui rendent 
à la générosité de son caractère et de ses procédés le plus 
éclatant hommage. 

Le procès ent lieu, M. Chégaray y prit une part active. 
Mais loin de demander le fonctionnement de l'échafaud poli-
tique, il pria la Cour des pairs de se montrer indulgente et 
sollicita sa justice pour qu'elle ne se montrât point sanglan-
te. Et c'est parce qu'il avait reçu d'avance l'assurance qu'il 
n'aurait pas à demander l'application de la peine de mort 
qu'il avait consenti à assister le procureur-général dans cette 
affaire. 

Mais il a, dit-on, donné un démenti à ses paroles d'indul-
gence en déclarant que la peine de mort était légitimement é-
crite dans nos Codes? Et pouvait-il, lui, magistrat, faire la 
critique de la loi, jeter d'avance un blâme sur un arrêt que 
la Cour aurait, en définitive, pu prononcer? 

La justice ne fut, en effet, point sanglante. Les peines pro-
noncées contre les accusés furent même en partie modifiées 
par des grâces, et moins de deux ans après, une amnistie à 
laquelle M. Chégaray s'est associé comme homme politique, 
les rendait tous à la liberté. 

Après avoir vu odieusement travestir sa conduite, M. Ché-
garay aurait peut-être gardé le silence s'il avait pu croire à 
la bonne foi de l'auteur de l'article qui le diffamait. Mais 
comment y croire quand on connaît les variations politiques 
de M. Capo de Feuillide, quand on sait surtout que peu de 
temps avant la révolution de Février, il sollicitait avec ins-
tances la rédaction du journal le Conservateur, dont M. Ché-
garay était un des actionnaires et qui comptait au nombre 

des nombres de son conseil d'administration, MM. Muret de 
Rort, de l'Espée, Lamac et Liadières ! Parmi les députés à 

qui il s'adressait alors pour être admis à défendre dans ce 
journal la politique conservatrice, figurait précisément M. de 
Latournelle, collègue de M. Chégaray au parquet de Lyon et 
de la Cour des pairs dans le procès d'avril, qui prit immé-

diatement après lui la parole et qui, par une singulière coïn-
cidence, eut seul à requérir la peine de mort contre l'accusé 
Caussidière. Se fût-il ainsi placé sous son patronage s'il l'eût 
considéré comme un Liffemas et un Fouquier-Tinville, et a-
t-il pu être de bonne foi lorsqu'il est venu diffamer le collè-
gue du magistrat qu'il avait presse de sollicitations demeu-
rées inutiles? 

M. le procureur-général expose en quelques mots le» 

motifs qui le portent à ne prendre ses réquisitions qu'a-
près avoir entendu la défense. 

Après la lecture de l'article incriminé, M. Chégaray prend 
la parole pour soutenir sa plainte. Il vient, dit-il, devant la 
justice du pays, demander la réparation d'une atteinte portée 
à sa considération de magistrat, le plus précieux patrimoine 
de sa famille et de son entant. Pendant une carrière judiciaire 
honorablement parcourue et qui n'a pas duré moins de vingt-
deux ans, il a traversé des circonstances difficiles ; il a eu à 

remplir de pénibles devoirs. Rien de» haines, bien des ran-

M. Capo de Feuillide se lève ensuite; il commence par dé-
gager de la cause son co-accusé, le gérant de l'Eclaireur en-
traîné avec lui devant le jury par une fiction légale qui.'dans 
1 esprit de la loi comme dans la véri'é, doit cesser d'être ap-
plicable dès que l'auteur véritable se présente. Or, il reven-
dique toute la responsabilité de l'article incriminé. 

Ce qu'il attaque du reste en M. Chégaray, ce n'est ni l'hom-
me privé, ni le magistrat judiciaire, mais seulement le ma-
gistrat politique. Arrivant ensuite aux variations politiques 
qu on lui reproche, M. Capo de Feuillide dit qu'il n

r

a
 pas va-

rie, mais que les événemens ont varié autour de lui. Et quant 
aux sollicitations qu'il aurait adressées pour obtenir une po-
sition qui lui donnât le moyen de vivre, il ne les désavoue 
pus, il n en pas de honte, car après de longues années con-
sacrées aie le, après avoir été obligé d'épuiser ses derniè-
res ressour. <

 s
 il

 a
 demandé à vivre en travaillant. Du reste 

il a été ami de M. Guizot, qu'il s'honore de respecter, et dè 
Louis-INapoleon, bien qu'il ait combattu sa candidature 

Apres avoir rappelé un procès en diffamation qui 'lui fut 
intenté en 1837 à Toulouse, et où il ne fut condamné qu'à 
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23 fran;s d'amende, M. de Feuillide expose à son poim de vue 

les fai s de l'in urreclion de Lyon en 183t. Selon lui, lcgou-

vernement avait tout lai L pour étouffer la question du n-a-

vail sous li question politique; le< provocation s des l'euill s 

monarchiques, qui obtenaient l'impuni é du parquet, les ma-

chinations de la police, des mmoeuvrês de tout genié furent 

la cause occasionnelle, Binon de eniîftânt', de i 'msui r ctio i. 

Cette iiisurrecuon aurait pu Oue prévenue, on ne voulait pis 

Il prévenir. Après qu'elle eut èçla e, deux jours auraient pu 

suffiie pour la rédnltf, on "CTt mîT"six. En fin mot, te pouvoir 

joua dans cette affaira un rôle d'impdacabilité sinistre dont 

M. Capo de Feuillid -, s'ippnyant princi, alemeut sur les faits 

rapportés dans l'Histoire lUDix ans, de M. Louis Blauc, l'ait 

po;er toute la responsabilité sur M. Cliégaray. 

Le dév. loppemcnt de cette thèse est interrompu par 

une suspension d'audience. 

L'audience est reprise à cinq heures. 

M. Capo de F eu M «de entre dans l'examen des débats 

du pro.ès d'avril, des témoignages, dos discours des ac-

cusés, des païuies des défenseurs, du réquisitoire de M, 

Chégaray; il soutient que M. C.h '-gara? a demandé à 

outrance le fonctionnement de l'échafaud politique contre 

les accu és. A l'appui do <-etie. dernière allégation, il in-

voque le Moniteur. M. Chégaray, qui invoque aussi le 

Moniteur, interrompt M. Capo d •■ Feuillide et l'invite à 

citer les passages qui justifieraient son assertion. M. de 

Feuillide décUre qu'il ne lira pas le Moniteur po r ne pas 

prolonger la discussion, mais qu'au rente il lira passer le 

Moniteur au jury lorsqu ii entrera dans la salle des déli-

bérations . 
Celte plaidoirie terminée, M. Chéiraray explique en 

quel |ii js mots comment il n'a pas demandé justice des 

assertions contenues dans un ouvrage plutôt dirigé con-

tre le gouverueme .it que cunire des hommes, l Histoire 

de dix ans. 
L'audience est ensuite levée et renvoyée au lende-

main. 
A l'audience du 9 août, on a entendu le développe-

ment de la plainte de M. Chégaray, présenté par t.on avo-

cat, M* Fore*t. 
M. le procureur-général a conclu à la condamnation 

des deux prévenu*. 

M' Bii the a ensuite présenté leur défense," et l'audience 

a été levée. 
A l'audience du 10, le jury a rendu un verdict den m-

culpabilité. E i conséquence, M. Capo de Feuillide et le 
~ 4 A*. I 1 r ../AiV.u^ ..nt <Ç| 

Vous voyez que ces dernières phases de notre plainte à 

Corbeil touchent au moment où nous sommes. En effe , l'as-

s gnaiion à comparaître à Corbeil ne nous a été donnée que 

le 2 a<»ùi, le 2 de ce mois, pour venir le \ï , c'est-à-dire dans 

trois jouir.-. 
Los choses étaient, dans cet é at, et déjà l'ordonnance de la 

chambre du conseil du Tribun*! deCerb: il était rendue, lors 

que le 12 juillet, lendemain de la date de celle ordoiiiianc», 

une descente de» police * lieu dans uii dotn'rêjte momentané* 

mehl occupé ptr M. Kogéî de Dê.»uvoir. La question du domi-

cile conjugal viendra plus tar I, lorsqu'on plaidera au fond ; 

pour le moment je ne fais que faire remarquer en ( assaut 

que ce prétendu domicile conjugal pourra faire question ; je 

reprends les dates qui, dans ce procès, ont une grande signi-

fie uion. 
Le 2 août, jour même où nous étions assignés à Corbeil, 

une oadounance du Tribunal de la S une renvoyait M. de 

Beauvoir devant la police correctionnelle pour couipaïaître, 

le 7 août, et répondre au délit d'entretien d'une concubine 

dans le domicile conjugal. 
Je n'insiste pas davantage sur ces détails, Messieurs; vous 

connaissance, dans la chambre dû conseil, de la re 

quête de M. de Beauvoir, mais ce que je veux faire remar-

quer, c'est l'ordre des dates. 
» Ainsi, c'est à partir du î> octobre que nous signalons au 

des faits d'udulière, et ce pour venir à l'appui de notre 

g ratit de l'Eclaireur ont été acquittés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.) 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 14 août. 

PLAINTE DE M
MI ItOGËP. I»E BEAUVOIR COX'TKG M. ROGER 

BEALvoiit, so.v. MAKI . — ADULTÈRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 10 et 12 août/ 

DE 

On se rappelle qu > le Tribunal, après avoir donné dé-

faut à raudtei.ee du 11 contre M. Roger de Beauvoir, avait 

remis à aujourd'hui pou< ptononeer son jugement. 

A l'appel de la cause, M. Roger de Beauvoir se pré-

sente. 
M° Marie, son défenseur, annonce que M. Roger de 

Beativo r est prêt à accéder le débat. 

M. te président : Le jugement n'est pas prononcé, 

vous avez le droit de poser des conclusions. 

' M' Marie : Nous sommes prêts à plaider sur la lin de 

non -recevoir. 
M. le président •■ Posez des conclusions, le Tribunal 

décidera ensuite. 

M' Marie : Voici nos conclusions : 

. » Attendu, en fait, qu'à la date du S octobre 1818 M.Roger 

de Beauvoir a porté plainte en adultère contre M™' Roger de 

Beauvoir et contre son complice, M. Auguste Avond, ancien 

représentant ; 
» Que sur le réquisitoire de M. le procureur de li Repu-

blique, en date du 5 juillet, la chambre du conseil du Tribu-

nal de Corbeil a rendu, le 11 juillet suivant, une ordonnance 

qui renvo-e devant la po içe c irrectionuelle, sous la préven-

tion du délit d'adultère H** de fi jauvoir et M. Auguste Avond, 

son complice; 
» Que par suite, assignation a été donnée, le_ 2 août -pré-

sent mois, auxdits prévenu» à c imparailr !, le 17dudit mois, 

devant le Tribunal de police correctionnelle de Corbeil pour 

y voir statuer sur la plainte portée contre eux par M. Roger 

de Beauvoir; 
» Attendu, en droit, que s'il est vrai de dire que 1 adul-

tère du mari élève contre la plainte q'-'.'il a formée contre sa 

femme une fin de non recevoir, il est à plus forte raison vrai 

que l'adultère de la f mme élève au profit du mari une fin de 

non-recevoir contre la plainte que la femme aur-ii formée; 

» Que Ci principe résul e de la loi, de son esprit, de la 

doctrine, et même de 'a jurisprudence sainement interprétée; 

» Attendu, dès-lors, q t'il est nécessaire, avant de statuer 

sur I» plainte portée par SI™' de B.auvoir contre son mari, 

que le Tribun il de Corbeil ait statué lui-même sur la plainte 

en adultère de M. Roger de Beauvoir contre sa femme; 

«Qu'ainsi jusqu'à ce que cette dernière plainte ait été ju-

gée, il v a lieu de surteoir ; 
» Que ce sursis est d'autant plus légitime dans l'espèce, 

qu'en fait la plainie de M. de Beauvor était formée depuis 

longtemps et que même -l'ordonnance de renvoi devint la po-

lice correctionnelle était déjà r ndue, lorsque M"" de Beau-

voir a provoqué une descente de la police dam un local acci-

dentellem nt occupé par s n mari et a fait du procès-verbal 

qui a été dressé à ia suite de celte descente, la base d'une 

plainte en entretien d'une concubine dans la maison conju-

gale ; 
» Par ces motifs il plaise au Tribunal, 

» Surseoir à s aluer sur la plainte de M"" de Boauvoir 

jusqu'à co que le Tribu îal de Corb-il ait prononcé sur le dé-

lit d'adul ère reproché à M m* de Beauvoir et à M. Auguste 

Avonl, son complice, sous toutes réserves. » 

M. le président : Le Tribunal rabat le défaut prononcé 

contre Roger de Beauvoir, et ordonne qu'il sera passé 

outre aux débats sur l'exception. 

M' Marie : Avant de produire les moyens qui viennent ap-

puyer notre fin de non-recevoir, permettez moi, Messieurs, 

de"rappe!er q elques-uns des faits principaux qui ont placé 

M. Roger de Beauvoir dans la po.-ition oà il se trouve au-

jourd'hui. ■ . . -
Le5 octobre 1818, M. Roger de Beauvoir formait une de-

mande en séparation de corps contre si femme. Parmi les 

nombreuses articulations contenues dans sa requête figurent 

des articulations d'adultère fondées sur les faits les plus gra-

ves. Dison côté, à cette même époque, M'"" de Beauvoir a 

formé une demande reconventionnelle, appuyée sur des faits 

d'injures et de sévices, imisoù le r. proche d'adul,ère n'est pas 

mentionné. A la date du 22 octobre, jugement du Tribunal de 

Corbeil, qui autorise M m ' de Beoivoir à habiter un au re do-

micile que celui de la maison conjugale; elle choisit, et le 

Tribunal lui accorde le domicile de sa mère, rue des Pyrami-

des, 5. . 
Indépendamment de cette action en separalion de corps, 

M. Roger de Beauvoir a déposé une plainie en adultère con-

tre M"" de Beauvoir et contre son complice M. A guste Avond. 

A celte époque, M. Auguste Avond était représentant; on ne 

put suivre sur la plainle sans autorisation de l'Assemblée 

nationale. On dut donc attendre sa dissolution qui eut lieu 

1 J 13 mai. . . . , 
Cependant les travaux de l'instruction se poursuivaient a 

Corbeil. Le 5 juillet de telle année, un réquisitoire a été de-

posé par M. le procureur de la Républ que, concluant au ren-

voi deM'"'de Beauvoir et de M. Auguste Avond devant le 

Tribunal de Corbe L A la date du 11 du même mois, inter-

vient une ordonnance de la chambre du conseil, qui renvoie 

les deux prévenus devant ce Tribunal. 

civil 
demande eu séparation de corps. Presqu'aus^iiôi notre plain-

te en adultère est portée devant le Tribunal correctionnel, 

mais elle est su-pendue par la qualité de roprés ntant du 

complic», M. Auguste Avond. Sur cette plainte, le réquisitoi-

re, l'ordonnance de renvoi étaient reedtis, lorsque seulement 

M"" de Beauvoir s'av se, à sou lour, de porter plainte comre 

sou mari. Dans l'ordre des dates, vous voyez donc que I a-

dullère de M'"* de Beauvoir précè. le celui du mari, je dis a-

dultè e, de l'un onde l'auire côé, pour me confuimer tu 

laupi ge de ces plaintes, et sauf la décision de la justice. 

Qriai t à prese.it, j'^i déposé une (Lu de non recevoir; j'y 

persiste e je viens sou tuir que M"" de Beauvoir ne peui pas 

être entendue dans sa plainte si elle ne purge celle antérieure 

qui esi pores contre elle ; je viens soutenir que c'est seule-

bien 4»"s le cas où elle se aii absoute par le Tribunal de 

Corbeil qu'elle pourrait venir soutenir sa plainte devant vous; 

et commé nous ne pouvons -avoir si elle est coupable ou in-

née nie avant le jugement, \e me crois très fondé a dcmmder 

qu'il soii sursis a statuer jusqu'après la décision du Tribunal 

de Co beil. 
Le Tribunal saisit donc bien maintenant U portée de notre 

fin de nou-recevoir ; j'ajoute qu'elle est préjudicielle. 

Nous n'avons donc pas à toucher aux questions de fait ; 

voyous si nous sommes fondés do s no re moyen. 

L'article 336 dit que l'adultère de la femme ne pourra être 

dénonce que par le mari, et que cette faculté cessera s'il est 

dans le cas prévu par l'artic e 339. 
Ce cas prévu de l'article 339 est celui où le mari aura en-

treienu une concubine dans la maison conjugale ; quand il 

aura été convaincu de ce délit sur la plainte de sa femme. 

Ains , quani le mari est lui même sous le coup d'une 

pl unie • u adultère, il ne peut en porter une con re sa femme, 

jusqu'à ce qu'il ait prouve que cette piainte était mal fondée 

et qu'il ife>t pas coupable. 
Je viens prétendre que cette disposition de l'article 336 

peut être invoquée par le mari cou re sa femme au point de 

vue de la loi, au point de vue de la doctrine et au point de 

vue de la jurisprudence. 
Quelle est l objection qu'où nous fait? On prétend que l'ar-

ticle 336 ne parlant que de la femme, la fin de non-rec, voir 

qu'il contient ne s'applique qu'à elle; c'est là le seul argu-

ment qu'on veut mettre en avant , et, en examinant sérieuse-

ment, il ne peut pas rester debout. 
D'abord, » n droit criminel, il y a un principe que je ne 

conteste pas, c'est que les délits ne se compensent pas; pour-

quoi cela ? C 'St que quand un dé. il a éié commis contre une 

personne, ee n'est pas la personne qui en demande la répres-

si n, c'est la société, c'est le ministère public. Ainsi quuiid il 

y a eu un délit public, pas de compensation possible. 
En est il de même quand il s'agit d'un délitd'adullère? Cela 

ne peut être. Eu effet, sur quoi l'exception de l'art. 336 

est elle fondée? Si l'adultère pouvait êire poursuivi, «mme 

délit public, sur la dénonciation de toute personne, comme 

cela se pouvait sous le droit romain, la compensation n'exis-

terait pas, l'art. 336 n'existerait pas. 
Mais nous ne sommes plus sous l'ancien droit. Les époux 

seuls peuvent se p'àinclre, au point de vue particuli r, de 

l'adultère l'un de l'autre; aussi l'adultère est aujourd'hui un 

délit orivé ; voilai pourquoi on a dit que celui-la des deux 

époux ne peut plus poursuivre qui a commis le délit qu'il 

reproche à l'aulre. Mais sur quoi (st fondée l 'exception ? Ce 

n'est pas sur la provocation, mais sur ceci, sur l'infidélité 

qui a été commi e par l'époux qui poursuit, sur la viola ion 

du contrat dont il réclame lui-même l'exécution. De même, 

au point de vue civil, quand l'une des parties a violé le con-

trat, l'autre partie est dégagée, de même tn matière d'adul-

tère, l'époux infidèle ne peut se plaindre de l'infidélité de 

son conjoint. Voilà sur quoi est fondée l'exception portée 

dans l'article 336. 
S'il en est ainsi, je ne veux plus qu'on m'oppose le prin 

cipe du droit criminel qui dit que les délits ne se compensent 

pas. Or, que vient dire M"" Roger de Beauvoir? une seulo 

chose : compensons; c'est-à-dire, écartons ma faute, car cette 

faute, je la reproche à mon mari. Si cela est vrai, je me de-

mande comment on admettrait la fin de non-recevoir pour la 

femme, quand on ne l'admettrait pas pour le mari. Mais 

pourquoi donc celte distinction ? Est-ce que parce que c'est 

le mari qui a commis le délit que le caractère en est chan-

gé? E-t-ce que, de privé qu'il était, il l'aura rendu public, 

lui le mari, parce qu'il est mari? Oh '. non, évidemment. 

Parcourons les autres f uppositions, est-ce que le délit de la 

femme est moins grave que celui du mari quand elle commet 

l'adultère? Non, les deux injures sont sur la même ligne au 

point de vue de la morale et de la légalité. 
Mais, à un autre point de vue, qui donc oserait soutenir 

que les deux délits sont égaux. Par l'adultère, la femme tra-

hit la famille ; elle y introduit la fraude, la spoliation; outre 

le patrimoine, elle ravit aux enfans de son mari sa propre 

tendresse pour la reporter aux enfans d'un étranger? L'adul-

tère delà femme, c'est la plus grande perturbation apportée 

dans le sanctuaire du foyer dpmestique, c'est l'injustice, c'est 

le vol, c'est la trahison de tous les sentimens, de tous les de-

voirs, de tous les principes du juste, et voilà pourquoi l'an-

cien droit raisonnait mieux que le nouveau en disant : «Je 

n'ai point à venger les injures des personnes, mais la famille, 

c'est-à-dire, la base de la société, et je protège la famille 

quand elle est attaquée. » Alors, toute action était refusée à la 

femme ; elle disparai sait dans ce grand intérêt que la so-

ciété se chargeait elle-même de défendre. 

Maintenant, est-ce que nous avons changé à ce point, est-

ce que, bien que nos moeurs soient p'us faciles, quelqu'un 

osera me dire que le délit d'adultère est double pour le mari 

et qu'il est simple pour la femme ? Not1 , les deux délits sont 

idmliques aux yeux de la loi, et voilà pourquoi on ne com-

prendrait pas comment la femme aurait une excuse d ms l'a-

dultère du mari, quand le mari n'en aurait pas dans l'adul-

tère delà femme. Avec ce raisonnement, quand le délit se-

rait plus grave, au point de vue de la sociéié et de la famille, 

comme je l'ai démontré tout à l'heure, il arriverait que la 

femme dirait au mari : Vous ne pourrez pas ma poursuivre, 

car vous avez failli ; et que le mari ne pourrait pa» tenir le 

même langige à la femme, qui aurait violé tons les :enti-

mens, tous les intérêts, tous les principes sur lesquels repose 

la famille. Ah ! les termes de la question posée ainsi, s'il fal-

lait faire un choix, je n'hésile pas à dire qu'il n'y a pas une 

raison au monde, pas une intelligence qui ne dise : Le délit 

simple du mari est le plus excusable. 

On me répondra par un texte que je connais, mais en fait 

de ce texle, ma raison se révolte, ma conscience bondit. Ain-

si, une femme tùl-elle violé la foi conj -gale, introduit des 

étrangers dans sa famille, dépouillé ses enfans, elle sera ex-

cusée, elle restera impunie, parce que son mari aura été a-

dulière ! La voyez-vous celte femme éhontée, avilie, souillée, 

cette femme qui a pjrdu le droit de lever la tête devant son 

mari, devant ses enfans, la voyez-vous venir la redresser de-

vant un Tribunal et lui demander justice! 

Je dis donc que ce qui constitue l'excuse au profit de l'un 

doit la constituer au profit de l'autre; il est impossible que la 

justice ait d ux poids dans les mains. 

Je sais qu'on me répond à cela ; l'excuse, en matière péna-

le, ne peut pas se supposer, il faut qu'elle soit écrite dans la 

loi. En matière pénale ordinaire, oui, vous avez raison, mais 

en matière de délit d'aduitère, vous avez parfaitement tort. 

Vous avez tort, parce que vous voulez appliqutr les principes 

du délit public au dé il privé ; vous voulez confondre, mais 

la confusion écartée, tout s'explique. 

Moi aussi, j ; me suis demandé comment un délit pouvait 

*ri excuser an autre, je ne le comprenais pas d'aburd, maiâ 

l'équité me l'a fait comprendre, et Voila l'ilteonvéflleht d'em-» 

prunier certaines dispositions à d'anfcienileà lois dont ou a ré-

pudié lès principes et 1 ensemble ; voi a l inconvénient de co-

pier, sans se rendre compte des conséquences ; c'est ainsi 

qu'on arrive au mensonge et à l'impossibilité. < ela est facile 

à prouver. Dans l'ancien droii, il n'y avait pasde délit contre 

le mari ; le délit n'existait pas comme ac ion. Cependant à 

mesuie que la législation romaine s'est adoucie, ou a dit : il 

n'y a pas d'action contre le délit du mari parce que la con-

forinué n'existe pas, mais il faut admettre une exception, et 

c'est comme exception qu'on l'a admis. 

Voilà comment, iniiitelligemment, par étourderie, on a pui-

sé dans une législation ancienne des principes, très bous dans 

leur ensemble, et qui, introduits fractionnellemeut dans la 

nouvelle, deviendraient un non-sens. Voila commeut j'explique 

qu'on n'ait pas introduit l'exception dans le texle législatif 

en faveur du mari, comme on l'a fait pour la femme. Ah ! si 

l'adultère du mari était plus oupable que celui de la femme, 

jec mprendrais; mais c'est l'inversé : et alors, on ne com-

prend plus, et on ne sait plus où on pourrait aller avec ce 

système. 
11 y aune autre disposition dans la loi. Quand le mari re-

prend sa femme adubère, il n'a plus d'action contre elle. 

Cela n'est pas écrit pour la femme dans le texle. Eh bien ! en 

conoluerez-vous qu'après la réconciliation la femme pourra 

encore poursuivre s oi mari, qui, lui, ne peut plus poursui-

vre après le pardo. ? 
Voilà les principes, Messieurs, au point de vue des considé-

rations morales et de droit. Je me crois au:o,isé à dire que 

nos conclusions sout fondées, mais j'ai d'autres autorités que 

la mienne pour 1 s appuyer. 
M' Marie, après avoir cité et discuté suce ssivemeot l'opi-

nion de M. Bedel, dans son Traité de l'Adultère, de MM. Car-

not et vàfiihèsnii, reprend : 
Voilà, Messieurs, trois au oiilés qui se recommandent puis-

samment à voire at èi'itiou, et qui peinent co que je viens de 

soutenir. B del dit que là où il y a la même raison de déci-

der, la solulibu doit être la même; Cahlb't dit qu'il n'est au-

cun l'ait qui, p uvant donner lieu à une action, ne puisse don-

n-r le même droit à celui contie qui o,. l'invoque; M. deVa-

tiniesn-.l pense qu - la femme, Le pouvant pt.ur=uivieque dans 

le cas d'entretien d'une concubine dans le domicile conjugal, 

il lui semble qu Î le délit de la femme étant plus grave, il y 

aurait inconséquence à ne pas armer le mari du même 

droit. 
Ou vous parlera d'un arrêt de la Cour de cassation qui est 

contraire à l'opinion que j« soutiens. M. Durauton a examiné 

cet arrêt, à prooos de la réparation de corps; cet auteur ré-

sout la question comme nous; il reconnaît que l'excuse est 

réciproque, que le délit de la fem i e étant plus grave, il se-

rait irrationnel de ne pas accorder l'eicepliou au mari. Char-

n, dans sou Traité de la puissance maritale, a examiné 

aussi l'arrêt de 1821 et partage no re opinion. 
Je vie s donc, appuyé sur assez d'auioriié, pour conclure 

que, pour la femme comme pour le mari, il y a une excuse 

dans la faute de l'un et de l'autre. 
Je prévois une objection. On va dire : que va t-il arriver? 

Vous demandez un sursis à Paris pour prouver à Corbeil que 

nous sommes adul.ère. Si vous obtenez le sursi-, vendredi 

prechaiii, à Cotbeil, de Beauvoir va dire : J'invoque l'ar-

ticle 336 du Code pénal, et si je prouve qu'il y a eu, delà 

part de mon mari, entretien d'une concubine dans la mai-

son conjugale, vous devez surseoir. Ai , si, tursis d'un côté, 

sursis de l'au re ; on verra deux plaintes se balancer dans 

l'air sans savoir où se poser. 
A cet état de choses je ne vois qu'une solution. Si nous 

éi ions devant le même Tribunal, il n'y aurait pas de difficul-

té ; l'impunité n'est acquise à personne, et la justice doit 

avoir son cours. Eh bien ! s'il y a sursis des deux côtés, il 

faudra bien arriver à un règlement de juges ; alors on exa-

minera loutfs les quesli - ns de ce procès d'exception, les fins 

de non-recevoir; je ne ne vois pas d'autre solution possible; 

mais qu'on ne s'en" effraie pas. Ah ! si je venais dire: 11 y 

aura impunité, ils seront tous deux acquittés, la société au 

tait raison de protester et de ne pas vouloir d'une telle solu-

tion. Mais je dis: parla faute de la loi que vous avez trop 

copiée, ou pas assez copiée, il y a un temps d'arrêt dans la 

marche de la justice, deux Tribunaux sent saisis et ne peu 

ventsta uer; eh bien ! saisissez un même Tribunal, allons en 

règlement de juges, et nous trouverons une solution, 

i M' Duval : Je me présente dans la cause pour M"" Roger 

de Beauvoir; mes conclusions tendent à ie qu'il plaise au 

Tribunal, sans s'arrêter à la fin de non-rect voir présentée par 

le prévenu, ordonner qu'il sera passé au débat du fond. 

Je n'entrerai pas plus que ne l'a fait mon adversaire dans 

le débat du fond. J'espère que M. Roger de Beiuvoir nous en 

épargnera jusqu'au bout la douleur. Je n'ai que deux choses 

à rectifier dans le dépouillement de la procédure sur lequel 

mon adversaire s' e»t longuement étendu, lia oublié d'abord 

qu'il n'avait pas ledroit de dire que sa plainte contre sa femme 

était appuyée sur des faits les plus graves ; non , il 

n'avait pas ce droit, car tout récemment encore il a pré-

senté une requête tendant à se faire autoriser à chercher 

un appoint à ces preuves si graves qui, pourtant ne le sort 

point assez, môme à ses yeux ; ce petit accessoire que M. de 

Beauvoir cherche à se procurer, vous fait assez voir qu'il 

n'est pas assez satisfait du principal, mais passons. 11 a ou-

blié aussi que priorité des dates appartient à une demande 

en séparation de corps, formée par M""* de Beauvoir pour des 

violences bien graves, bien précises, reconnues par lui, et que 

cette plainte n'a été arrêtée que par des aveux bien complets, 

le repentir, le pardon que je suis loin de reprocher à M™ c de 

Beauvoir, mais qu'elle peut bien se reprocher à elle même, 

aujourd'hui ! Mais passons encore ; j'arrive à la fin de non-

recevoir. 

Vous le savez, Messieurs, M. Boger de Beauvoir est celui qui 

a porté le plus haut le drapeau de l'honneur matrimonial. 

Depuis plus d'un an, il proclame l'adultère de sa femme; de-

puis plus d'un an, il avoue, sans doute il est forcé d'avouer 
publiquement que sa femme l'a ruiné, qu'elle a ruiné ses 

trois enfans. Ne vous semble -t-il pas, Messieurs, ne senible-

t il pas à nous tous, qui comprenons aussi l'honneur conju-

gal, que quand on l'élève si haut, on devrait être soi même 

irréprochable, irréprochable toujours? Mais enfin si l'on ne 

doit pas être si sévère pour M. Roger de Beauvoir, ne semble-

rait-il pas qu'on devrait être irréprochable au moins tant 

qu'on occupe le monde, les journaux, voiie même l'Assemblée 

nationale, des mille soupirs de sa plainte? 

Mais non, ne demandons pas tant à M. Roger de Beauvoir, 

cirau plus fort de cette douleur s'exhalant du cœur du mari 

outragé, du père de famille ruiné, éperdu, M. Roger de Beiu-

voir est surpris dans les bras d'une jeune femme, et ce n'est 

pas moi qui le dis, c'est un procès-verbal de police. 

Aujourd'hui, pour échapper aux conséquences de ce fla-

grant délit, il dit qu'il est couvert par l'adultère de sa fem-

me; sa raison est que l'adultère de la femme est plus grave 

que celui du mari; que, conséquemment, si la loi excuse 

l'adultère de la femme, elle doit excuser celui du mari. 

Je n'admets pas ce principe. En mora'e, et aux yeux de la 

société, le délit peut être plus grave chez la femme que chez 

le mari; mais, au [ oint de vue de la foi jurée, devant Dieu, 

c'est la même chose ! Je n'admets pas non plus le mot d'ex-

cuse, parce que la femme aurait commis les mêmes fautes. La 

loi repousse par l'indignité la plainte du mari quand il s'est 

rendu coupable d'adultère. Cette indignité est comprise de 

tous : si le mari introduit dans le domicile conjugal le mau-

vais exemple, 'e scandale, les mauvaises mœurs, la débau-
che, il est indigne, il ne peut plus se plaindre. 

A côté de cela, quelle est la grande raison à invoquer con-

tre le mari ? Pourquoi cette exception ne profite-t-elle pas 

au mari?Tout bonnement, parce que la loi ne la lui donne 

pas. Ce n'est pas une lacuiie dans la loi, comme on l'a dit; 

c'est une exception en faveur de la femme, dit-on, mais c'est 

par distraction qu'on ne l'a pas accordée au mari. Les légis-

lateurs n'ont pas des distractions de ce calibre; cela n'est pas 

sér,eux, c'est une considération à écarter du débat, car il y a 

ici une objection toute simple contre les raisonneurs : cela 

n'est pas dans la loi. 

Et où en serions-nous, si nous voulions combler toutes les 

lacunes de la législation? Il n'y a pas une loi au monde à qui 

l'imagination la plus froide, la moins innovatric 

ajouter un arlicl- . Nous même, dans nos momens rt"6 V"% 

ion, d'études rérieuses, nous trouvons des lacune* o 1 ^''»-
oi, et nous serions bien heureux pour vous «t n , • atl s L loi, et nous serions bien heureux pour vous et a 

pour le besoin de notre causé, d'être appelés à le** 1 un 

juste, liais la loi lie nous permet pas ces innocenté T 0)0
 <« 

la ldi est jalouse, elle ne permet ni q
U
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0

u
 re

tran y,
t
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bsauté, ni qu'on y ajoute : la loi reste loi avec ses de '» 
lions, et la lacune est encore la loi. ltn Pertç. 

Mais le mari est-il bien venu à se plaindre de 1-

lui permet-elle p»s, en cas de flagrant délit, d'aller "l 

l'honneur marital peUtalier, d'aller jusqu'au meurt *' S<111 

femme? Voulez-voUs encore étudier ce droit, et p
&r

 ^-n 

lui permettre aussi de tuer son père? Vous voyezîqu'v'^' 

pas argumenter en pareille matière, et qu'il faut 
oi à la lettre. Quani nous discutons sur le droit 

Pïeridr, 

disons qu'on ne crée pas des exceptions, non pas de n ^ 

matière criminelle? Je pourrais me taire et dire oi ■'-

suis pas obligé de dire la raison du législateur, maos e --

ces raisons ne sont pas publiques, comme il y a desc C° 0ltt! 

res reconnues, je les rappelle. oul««t. 

Vous voulez que les deux délits se compensent et I 
pas le même caractère. Dans le délit dVnlreiien'd'un

e
S " 0t '. 

bine, il n'est pas nécessaire de constater le Userai ^i^-

Toute ia gravité du fait est dans le mépris, dans la ,-, 

de la sainteté et de la pureté du dom cile conjugal. La ^ 

cileconjuga, ne disparaît jamais, il existe, même "au **" 

séparation de corps; il faut qu'il existe toujours po
ur

 C*? 11* 

ait un lieu 'o -jours ouvert à la réconciliât on. Ce Ho"- 1 '? 

sacré, vous le profanez, vous êtes coupable BU premier"' 

voila pourquoi votre délit n'a pas sou pareil, pourquoi» C!" 

pouvez revendiquer le bénéfice de l'exception accorde0* ^ 
femme. e '* 

Vous dites maintenant : « Eh bien! s'il y a sursis d'un et 

sursis de l'autre, on ira en règlement de juges et o T*1 

Tribunal décid ra. » 

Vous vous trompez; selon moi, il y a une fin de non^. 

cevoir à vous opposer de la pari de la femme, et il n'v^" 

un juge au monde qui voulùl juger au fond quand uue"
tl

'i1'1 

tiou est dans U loi. v 

Le défenseur, aux autorités invoqué -s par son adversa-

oppose celles de MM. Merlin, Mangm, Fauslin-Ehe et d
u
 j"' 

lu- . l!rt...rt ■ j[ .... .O écrn on .r-nt cni» lu i . . — , tei.r Monn 

notamment 

s'appuie ëgaemeui sur la jurisprudence, 

ur i'arrêldu 11 janvier 1843, et conc'tu -

terminant, au rejet de la fin de nou-recevoir 

M. Roger de Beauvoir. 

Conformément aux conclusions de M. Marie, tut-

tut, le Tribunal, après délibération en la chambre d. 

conseil, a statué en ces termes : 

« Attendu que l'art. 336 du Code pénal déclare que le d-

de dénoncer l'adultère de U femme cessera pour | B iii al| , 

est dans le cas de l'art. 339, c'est-s-dire, s'il es l couvain,.! 

sur la plainte je la femme, d'avoir entretenu une concubin 

dans le domicile conjugal ; que c'est là une exception au d-

général donné, tant à 1* femme qu'au mari, de dénoncer IV 

dul ère de son conjoint; que comme exception, cette dispu 

tion, évidemment introduis pour pr léger et gara uiir it 

si nie té du domicile conjugal, ne peut êtreétuidue an- d, -

ses termes ; qu'elle n'a pas été reproduite a l'ég,.r I de la l u 

me, et que, dès lors, elle ne peut lui être opposée; qu'on* 

pourrait, d'ailleurs, étendre cette disposition par voie d 'uni-

logie, la loi ayant fait une din\!ie L ce entre les deux déliu, 

tant par leurs caractères que par leurs conséquences et h 

peines dont ils sont frappés ; 

» Que dès- lors, si une plainte en adultère a été formée u 

Boger de Beauvoir contre sa femme devant le Tribuns 

Corbeil antérieurement à celle portée contre lui, devant 

Tribunal de la Seine, le jugement de cette dernière plu ■• 

devant seul avoir une influence sur le jugemen, de la ;■■ 

mière, il n'y a lieu de surseoir sur la plainte dont est un 

le Tribunal de la Seine; 

« Rejelte la demande en sursis, ordonne qu'il sera precéi 

au débat et plaidé au fond, et à cet etiet, remet la causti 

quinzaine. » 

P ' «poste ^ 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 AOUT. 

Le Moniteur explique aujourd'hui le motif du conlre-

ordre donné à l'audience solennelle qui devait être tenue 

hier pour l'institution de la Cour de cassation. 

Voici l'explication du Moniteur : 

La pensée du Gouvernement avait été de procéder d'à!;' 

à l'institution de la Cour de cassation. La constitution k l 

Haute-Cour pouvait être considérée en effet comme un DK 
de hà.er l'accomplissement de cette solennité. Mais la pr:-

mu gation de la loi qui consacrait définitivement l'inan, 

bilité de la magistrature en faisait disparaître l'urgence e 

nécessité. Le Gouvernement a donc pensé qu'il était plus a: 

venable de renvoyer à une autre époque rapprochée de la :t 
trée des Cours une institution qui doit embrasser toute i 

magistrature. 
D .ins la séance de ce jour on remarquait, siégeant p>™ 

leurs collègues, MM. Lavielle et Mérilhou, qui avaient éw* 

vités.par M. le garde-des-sceaux, en exécution de l'ai 

de la loi du 3 août, à reprendre leurs sièges. 

Nous ne nous rendons pas parfaitement compte * 

motifs allégués pour justifier l'ajournement de la solem 

de l'institution des corps judiciaires. La promulgation' 

la loi du 8 août, loin de justifier cet ajournement, 16 

au contraire difficilement exp icable, car c'est pr**' 

ment cette loi qui rend l'institution nécessaire et or J--

qu'il y soit procédé. On l'avait d'abord compri> a* 

puisque c'est samedi dernier, le jour même de la pr00 

galion, que l'ordre de convocation avait été donne a- 1 

membres de la Cour de cassation. u, 

Nous savons bien que la formalité de l'institution -

joutera rien aux droits que les magistrats tiennent L.; 

loi du 8 août, mais puisqu'elle est ordonnée, il (Ui , ^ 
bon de mettre dans l'exécution l'urgence qu'on aysl 

mandée pour le vote, afin de ne pas laisser men1 :„ 

piélexte de récrimination à ceux qui seraient ten ' (, 

voir dans la solennité de la réception et du serme" 

complément nécessaire de l'institution. De tels scr } - . 

n'auraient rien de fondé, nous le savons; mais il (S 

de ne pas leur donner l'occasion de se produire. 

Telles étaient les réflexions faites ce matin P
ar

,, 0'",i 

gislrats à la lecture de l'article du Moniteur, et ' . 

pérait encore que M. le garde-des-sceaux revien" 

l'ajournement indiqué. 

Par décret du président de la République en d—, 

10 et 11 août 1849, M. Gesbert, président de i»'' 

la Cour d'appel de Rouen, et M. Oursel, pres'"^ 

Tribunal de première instance du Havre, ont 

au grade d'officier dans l'ordre national de 1« J i 

d'Honneur ; MM. Chéron, conseiller à la
 Cour

,
 u
/

aU
s

 :i 

Rouen, Thé venin et Hermé, présidens des Triu,
si

;r 

commerce de Rouen et du Hàvre, ont été nom 

valiers du même ordre. 

— Le conseil de l'ordre des avocats, dans 

de ce jour, a indiqué pour t ujets des discour . . 

vront être prononcés à l'ouverture de la conte ^ i 
1» l'éloge de l'Hosp"

8
' 

plusieurs endroits de Paris, des bottes et autr n f 

11 en U'oUIV P 

qui ■ 

MM. Cresson et Burson : 

vie et l'éloge de Pothier. 

— M. Bertrand (de Gênes), corroyeur, 

res à prix fixe, a l'amour des chiens. -
lui parut remarquable ; ce chien était abandoi ^ 

tratid le prit, l'emporta, et s'apercevant qu il »
 v

ér 

ladie, le dé, osa sur récépissé à l'établisse!" 

naire d'Alfort, pour le faire soigner. , jj*' fj 
Mais une dame voisine du sieur Bertrai)ia, * vS ,r 

Nouffer, eut vent de l'aventure, réclama le ci 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1b AOUT 1849 

prit-., 

cause i 

JnpK :;| 

. soient 

pgation 
le re-

préc*" 

ordoni* 

oris a>* 

lonné s* 1 

lution n' p 

ieni de_=« 

tût ■■ 

avait y 

mé»ie : 
tentés 

rmen; : 

scruf' 

il est : 

endr»il! ' 

c,)aiD c: 

né r
riV

.: 

Le? ' 

, d'»PP
f
'j 

ti> f 

mm
p >ien et obtint un jugement de la 5* cl 

d
inaire

 fcondamnait M. Bertrand à restituer le chien 

cham-

ou à 

l u Si xïmp veuve Nouller, non encore » F a.c^ r™ 
•
ya,S

 ' Succès fit lever et signifier le jugement ; ce que 

P
ren

"f M Bertrand, .1 a introduit un référé et a demande 
V
^

an
nn innation dés poursuites. M* Devin, son avoue a 

HfflSSl ci-dessus. M'Oscar Moreau arepondu qu d 

ffiXrtr que le bulletin de réception garaniit la re-

« fft l ien véritable; qu'en effet, on ava.t du a sa 

"^feauè son chien était mort, et que, pour éviter le 
clie Jt des 200 francs d'indemnité, on devait rendre un 

I S phien d 'un autre poil et d'une nature bien moins 

S
-'ïï

P
lè président de Belleyme a dit que M. Bertrand 

Vo praitle chien de cujus dans les trois jours, sinon 
r ede ce laire, laierait 200 francs à Mme veuve 

t ,L Dâns le cas d'incertitude sur l'identité du qua-

i pde d sera dressé procès-verbal par M. le commis-

, de'uoli.-e du quartier, pour être statué ensuite ce 
0311*6 uc r . « 1 

•il appartiendra. -

La collecte faite aujourd'hui par MM. les jures de 

i Première quinzaine de ce mois a produit la somme 

i fii fr 60 c, qui sera distribuée par tiers entre la co-

miedeMetirav, la Société de patronage des jaunes dé-

tenus et celle fondée pour l'instruction élémentaire. 

— Soguès, limonadier, rue des Moulins, et Quinel, 

□rcliand de vins dans la même rue, comparaissent de-

"nt le Tribunal de police correctionnelle (6
e
 chambre), 

vâ

(lg
 prévention de détention d'armes et de munitions de 

6
°

er
re. Le 14 juin, uno perquisition faite au domicile de 

■es deux prévenus amena l'arrestation d'un grand nom-

b-e d 'individus qui plus tard furent relâchés ; des cartou-

ches des fusils de munition, des pistolets de p^che char-

gés U amorcés furent saisis; des cartouches furent sai-

sies dans line blouse de billaru ; on saisit aussi un millier 

de cartes d 'entrée du club de la Butte -des-Moulins, dont 

Soguès était le président. 
Les prévenus protestent contre toute intention coupa-

b'e • ils étaient gardes nationaux. Us ont avoué, il est 

vrai' avoir été desarmés en juin 1848, niais ils se consi-

déraient toujours comme gardes nationaux. 

Déclarés coupables sur les conclusions de M. Saillard, 

substitut, Noguès et Quinel sont condamnés chacun a 

trois mois de prison et 16 fr. d'amende. 

Quinel, avec véhémence : J'en rappelle. 

Noguès: C 'est égal, cette condamnation ne m'empê-

chera pas de crier vive la République ! oui, vive la Ré-

publique ! 
Un individu placé dans l'auditoire : Cette condamna-

tion est une infamie ! 

M. Saillard, substitut: Monsieur, taisez-vous, nous 

pourrions faire des réquisitions contre vous, nous nous 

bornons à demander que vous soyez expulsé de la 

mile. 

L'huissier fait sortir ce monsieur. 

— M. Etienne Mazurier, qui n 'est pas marquis, ne vou-

lait pas avoir des pages, mais il est herboriste, rue du 

faubourg Saint-Martin, 192, et il veut absolument être 

pharmacien. Une première fois la justice eut à lui faire 

comprendre ce qu'il y a de différence entre des simples à 

l'état naturel et des simples pilés, mélangés, alambiqués, 

plus ou moins édulcorés ; M. Mazurier paya l'amende, 

mais continua à chercher un autre moyen de métamor-

phoser sa boutique en officine. 

A cet effet il pria un sieur Schaeffert, pourvu du di-

plôme de pharmacien, de vouloir bien faire élection de 

domicile chez lui, ce qui fut accepté et exécuté jusqu'^ 

mois de janvier dernier. 

A celte époque mourut un pharmacien, le sieur Lo-

geais ; celui-là un vrai pharmacien, muni du diplôme et 

d'une pharmacie à Montmartre. Aux termes de la loi, la 

veuve Logeais avait le droit de continuer l'exercice de la 

profession de son mari pendant un an, en se faisaut as-

sister d'un pharmacien diplômé. Tout à point, M. Schaef-

fert se présenta et fut agréé ; mais M. Schaeffert, tout di-

plômé qu'il est, ne peut pas se couper en deux, et com-

me il lui advi.it de préférer le séjour de Montmartre à ce-

lui du faubourg Saint-Martin, ii négligea l'herboriste 

Mazurier à ce point qu 'une perquisition ayant été faite 

dans son officine, fil découvrir qu'elle était démunie de 

pharmacien diplômé. 

C'est à raison de ces faits que le sieur Mazurier, comme 

auteur du délit, et le sieur Schaeffert, comme complice, 

étaient cités aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

(7' chambre), prévenus d'avoir exercé la pharmacie sans 

autorisation. 

Le Tribunal a condamné l'un et l'autre à 150 francs 

d'amende, par application des articles 25 et 26 de la loi 

du 29 pluviôse an Xlll et de la loi du 21 germinal 
an XI. D 

— Le Î9 juin dernier, un détachement du 6' batail-

lon de chasseurs à pied était de service au palais de l'As-

semblée nationale ; il occupait le poste de la porte fai-

sant face à la rue de Bourgogne ; près de là est une can-

tine où les militaires prennent leur repas. Le chasseur 

Eusèbe, qui venait de boire quelques verres d'eau-de-

vie, voyant passer deux dames, se permit des gestes indé-

cens. Le sergent Comparai l'ayant aperçu lui adressa de 

vifs reproches. Peu d'instans après, Eusèbe s'étant pré-

senté pour sortir1, le sous-, fficier lui intima l'ordre de 

rester à son poste, et lui déclara que s'il ne se tenait pas 

tranquille, il allait le faire relever et l'envoyer à la salle 

de police. Eusèbe alla s'asseoir en murmurant sur un 

banc près de la sortie. Cet -homme, déjà échauffé par 

l'eau-de-vie, voulut entraîner un camarade à la cantine 

pourboire encore. Le cantiuier ayant refusé de les servir, 

Eu&è e s'irrita, fil un lel tapage que le sergent Comparai 

dut ordonner à un caporal de faire saisir ce chasseur et 

de remmener au quartier avec un rapport adressé au 

eoaimaudaiit du bataillon pour qu'il lui lût infligé une 

peine disciplinaire. 

Le caporal Menissier et deux hommes s'approchèrent 

pour exécuter cet ordre, mais Eusèbe se leva précipitam-

ment et se jela sur le sergent Comparai, le frappa d'a-

bord par derrière et lui poria ensuite un vigoureux coup 

de poing sur l'œil gauche; pois, saisissant son supérieur 

par les épaules et le secouant très fortement, il lui di-

sait : >< Ah ! gredin de sergent, tu veux me l'aire avoir 

de la peine; eh bien I voilà pour toi. » Plusieurs utilitaires 

vinrent débarrasser le sous-officier Comparai et condui-

sirent Eusèbe à la prison du corps. 

Tels sont les faits qui ont amené ce militaire devant le 

2* Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Manselou, 

sous l'inculpation d<) voies de fuit envers un supérieur. 

Eusèbe, enfant na'urel, est entré au service en 1836; il a 

fait les campagnes d'Afrique pendant six ou sept ans, el, 

après avoir fait deux reniplacemens, il avait droit pro-

cbainetneiit à son congé; mais malheureusement de l'ar-

gent ayant été mis à sa disposition, il s'est livré à l'ivro-

gnerie et au désordre. 

M. le président procède à l'interrogatoire. Eusèbe ré-

pond qu'il ne se rappelle rien de ce qui s'est passé. Les 

témoins ont confirmé le rapport du sergent Comparai. 

M. le commandant Plét), commissaire du gouverne-

ment, a soutenu i'aceusation, ,et, en présence de l'évi-

dence des faits, il a conclu à l'application de la loi. 

Le Conseil, après avoir entendu quelques observations 

du défenseur, a déclaré Eusèbe coupable de voies de fuit 

envers son supérieur, et l'a condamné à la peine de mort. 

— Hier, vers dix heures du soir, plusieurs individus, la 

plupar d^jà repris de justice, se prirent de querelle dans 

un cabaret de la Courtiile, et ne tardèrent pas à en venir 

aux mains; le marchand de vins ayant voulu s'interposer, 

ils sortirent daus la rue, et là ils engagèrent entre eux 

une rixe des plus violentes pendant laquelle l'un des com-

battaus nommé Vangord, âgé de trente- six ans, reçut en 

pleine poitrine un coup de couteau qui le renversa sans 

mouvement sur le sol; l'ind.vidu qui l'avait frappé prit 

immédiatement la fuite avec ses complices. Les témoins 

de cette scène sanglante relevèrent la victime et la portè-

rent à l'hôpital St-Louis, où l'on constata que la blessure 

faite au-dessous du sein gauche avait atteint les organes 

essentiels de la vie. Des secours empressés furent admi 

nistrés au blessé, mais ils ne purent prolonger que de 

quelques heures son existence. Ce matin, à neuf heures, 

Vangord avait cessé de vivre. Deux individus signalés 

comme auteurs ou complices de ce meurtre ont été arrê-

tés aujourd'hui et conduits au dépôt de la préfecture; chez 

l'un d'eux on a trouvé un couteau teint de sang, dont la 

lame paraît s'adapter à la plaie qui a déterminé la mort ,• 

l'autre a déjà eu plusieurs démêlés avec la justice. 

— Par arrêté de M. le président de la République, en date 
du 26 juillet dernier, M. Mestayer, ancien principal clerc de 
M* Mailand, notaire à Paris, a été i ouimé notaire en rempla-
cement et sur la présentation de M* Mailand. * 

— Erratum. Une ligne omise dans la dernière phrase de 
l'article sur l'arrestation c!e M. Bareste, ne permet pas d'en 
comprendre le sens. Il faut lire : « Le 10, intervenait une 
orJonnance qui ordonnait la liberté de M. Bareste, faute de 
charges suffisantes. » 

DÉPARTEMENS. 

BASSES-A LPES (Digne), 9 août. — La ville de Digne, 

ordinairement si tranquille, a été, dimanche dernier, le 

théâtre d'une lutte qui, sans la prompte intervention de 

M. le commissaire de police et de la force armée, pouvait 

avoir les résultats les plas déplorables. 

Les ouvriers t «illeurs de pierres que les travaux de 

la cathédrale ont appelés dans nos murs, ne professent 

pas tous à un hautdegro la fraternité du compagnonage ; 

aussi quelques-uns d entre eux, qui s'étaient fait iemar-

quer par leur conduite réglée et leur assiduité au travail 

(ce qui leur avait vaiu la qualification de blancs), furent-

Is obligés de se séparer complètement de leurs camara-

des. Ils prirent donc un chantier et un logement à part, 

et ils eurent bientôt conquis l'estime des habiians du 

quartier qu'ils avaient choisi. Ce succès ne fit qu'accroîlre 

davantage l'animosité des noirs, qui vinrent bientôt pro-

voquer leurs camarades jesque dans la maison où ils vi-

vaient. Ceux-ci furent assez prudens pour nepas répondre 

à des provocations dictées par la lâcheté, car les noirs 

sont au nombre de plus de trente, et les blancs sont à 

peine sept ou huit. 
Ces scènes de provocation se renouvelèrent plusieurs 

fois, et plainte fut enfin portée à l'autorité qui crut qu'il 

suffirait d'une réprimande faite aux principaux meneurs 

pour rétablir l'ordre, sinon la bonne harmonie. Mais il 

n'en fut rien ; et dimanche passé peudant que les blancs, 

au nombre de huit, prenaient tranquillement leur repas 

dans l'auberge du sieur N..., où ils demeurent, MM. les 

noirs, au nombre de vingt-quatre, vinrent s'attabler en 

face des blancs ou compag ions de l'Union, et ils se mi-

rent à chauterdes chansons de compagnonage pour les 

provoquer. Les blancs se turent ; seulement lorsque les 

noirs ou compagnons de l'étranger eurent achevé, l'un 

d'eux entonna une chanson en l'honneur des siens. Aus-

sitôt tous les noirs de se lever et de s'élancer sur les 

blancs, en leur disant qu'ils n'avaient pas le droit de 

chanter. 
Une collision se serait inéviiablement engagée sans la 

fermeté de l'aubergiste qui parvint, non sans peine, à 

mettre les perturbateurs à la porte. Us sortirent en mau-

gréant, insultèrent les personnes du quartier et dirent 

aux bhnes qu'ils leur préparaient une soupe au fromage, 

qu'ils ne porteraient pa* eu paradis. Il était deux heures 

après midi. 
Quelques heures après, l'un des blancs était tranquil-

lement assis ch :Z R..., cafetier, lorsque deux des noirs 

vinrent lui dire de sortir. Il les suit et -on lui annonce 

qu'ilfautse battre. 11 résiste longtemps, mais enfin pous-

sé à bout par les insolentes provocations de ses lâ. hes 

agresseurs, il accepte le combat pourvu que ses ennemis 

ne l'attaquent pas tous à la fois. L'un d'eux, à la taille a-

ihlétique, s'avance alors et il va bientôt tomber à quelques 

pas terrassé par son adversaire. Aussitôt tous Tes noirs 

se précipitent sur le vainqueur^ font pleuvoir sur lui une 

grêle de coups, et si on ne l'eût arraché de leurs mains, 

ils l'eussent immanquablement assommé. 

Mais l'autorité avertie arriva sur les lieux, et M. le 

commissaire de police commença de suite une instruction 

qui se poursuit encore au moment où nous écrivons ces 

lignes et à la suite de laquelle trots des agresseurs vien-

nent d'être écroucS sous un mandat de dépôt. 

ETRANCER. 

A NGLETERRE (Coventry), 10 août. — Il y a dix-huit ans 

que la ville de Coventry n'avait vu une exécution crimi-

nelle. Le triste spectacle lui en a été donné hier. Mary 

Buli, convaincue d'avoir fait mourir son mari par le poi-

son, avait, depuis sa condamnation, continué de pro-

tester de son innocence. La veille de l'exécution elle 

avait reçu la visite de sa petite fille, âgée de deux ans, 

de sa mère et de sa sœur ; mais elle ignorait encore que 

sa mort dût être si prochaine. Son avocat s'est chargé de 

lui annoncer le mauvais succès du mémoire qu'il avait 

présenté pour obtenir une commutation de peine. 

L'exécution s'est faite avec solennité, en présence de 

dix-huit à vingt mille personnes. L'échafaud dressé de-

vant la prison était tendu de noir. On a fait sortir Mary 

Bull par une fenêire de plain-pied avec la plate-forme. 

La condamnée a paru calme et résignée jusqu'au moment 

ou l'exécuteur a ôté sa coiffure pour y substituer le bon-

net de coton blanc qu'il a abattu sur ses yeux. Le cha-

pelain entonnait en ce moment les prières du rituel, et 

l'exécution a eu lieu aussitôt. 

— (Londres), 11 août. — Les Cours du banc de la 

reine des plaids communs et de l'échiquier sont entrés 

hier dans leurs longues vacances, qui doivent durer jus-

qu'au 24 octobre. La Cour du comté ne siégera que pour 

l'expédition des affaires sommaires. La Cour dite du Pa-

lais (Palace-court), instituée sous le règne de Charles II, 

n'a point de vacances, non plus que celle dite de Maré-

chaussée (marshalsea). Ces institutions d'ailleurs ont été 

supprimées par une loi récente, et ne doivent rester en 

exercice que jusqu'au 31 décembre prochain. 

La fête de Chatou, qui commence aujourd'hui, se pro-

longera jusqu'au dimanche 19. Tous les trains du chemin 

de fer de Saint-Germain stationnent à Chatou. 

— Aujourd'hui, grandes régates à Versailles, sur le 

canal du parc; courses en canots, courses à la go-

dille, grand concert, illuminations, promenades véni-

tiennes, etc., etc. Les prix pour Versailles, par le chemin 

de fer de la rive droite, ne seront pas augmentés. — Rue 

Saint-Lazare, 124. — Abonnement, 1 fr. 
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— L'institution préparatoire aux écoles spéciales, dirigée' 
par M. BAUBET , a obtenu, à la distribution des prix du lycée 
Monge, CI HIIS les classes de sciences, soixan'e-treize nomiua • 

lions, dont dix-huit prix. 

— Aujourd'hui parait le second numéro du NOUVEW 
MONDE , journal historiqne et poliiique, rédigé par Louis 
BLI NC . Cê numéro contient les articles suivons : i" L'Empire 
moins l'Empereur, lettre à Louis Bonap -rie ; 2° un Discours 
de M. Thiers; 3° MANIFESTE adressé au NOUVEAU M ONDE par 
les représentant de la Montagne : Graopo, Fauiv, Nadaud ; 4° 
Où s ont les Amis de VOrire? 5° La Hongrie, sa po>U>que, ses 
généraux ; 6° Conseils aux associations ; 7° Deux nécrologies; 
8° les Dissidences; 9° l'Assemblée législative. 

— f e Théâtre-Français donnera, aujourd'hui mercredi, la 
première représentation de Passe-Temps de Dujjhesse, jouée 
par MM. Brmd au, Mi recour, M'"e' Judiih et Bcmval. Le spec-
tacle sera terminé par les Fourberies de Scapin. 

— Ce soir, aux Variétés, représenialion extraordinaire avec 
le Marquis de Caiabas, les Compatriotes et Lord Spleen, le3 

trois derniers succès ; la rept ise du Fil de la Vierge, féerie re-
mise eu deux actes ; intermède des Clowns angla-s, ehauson-
netie par Hoff nann. 

— La reprise de l'Almanach des 25,000 adresses, cet ou-
vrage d'une gaîté folle, a produit hier, au Theâtré-Montah-
sier, le mêm-s effet que dans sa nouveauié. Ou a ri auï lar-
mes. L'Oiseau Grassot est et sera longtemps en grande faveur 
à ce théâtre. Aujourd'hui, à l'occasion de la fête, le specta-
cle réunit tous les élémeus pour attirer et fixer la foule. 

— Les dernières représenta' ions de la Biche au Bois atti-

rent la foule à la Porte-St-Martin ; on se croirait aux pre-
miers jours de ce succès, dont les annales dramatiques n'of-
frent pas d'exemple. 

Château Rouge. — Aujourd'hui mercredi, fête extraordi-
naire, pour la première t'ois, grande fantasia des A-abe-i du 
dé ert deSalura.sous la direction de S di Mohamed-ben-Saïd, 
éclairage à giorno du jardin et du château, fanfares, orchestre 
de danse dirigé par M. Marx. Prix d'entrée : 2 fr. par cava-
lier, 30 centimes par dame. 

Demain jeudi grande fête des Ruines do Ponnpéia. Sam cîi 
prochain, 18 août, solennité militaire, grande fête de nutt dé-
diée à la garde nationale et à l'armée. 

— CHATEAU-DES-FLEURS. — A la demande générale, grande 
fête de nuit musicale et dansante. Le succès égalera la ma-
gnificence de cette fête. C'est mercredi 15 août que les jar-
dins splendidement illuminés du Château- des-Fleurs rece-
vront de huit heures jusqu'au jour tout ce que Paris compte 
de femmes élégantes et de beautés à la mode. Toutes les ac-
trices en renom ont promis d'assister à celte fête d'exception. 
La scène bouffe du Café lyrique et la grande tombolacomique 
de Perlimpinpin, chantées et tirées par Mayer; un feu d'arti-
fice merveilleux, les fleurs lumineuses et les quadrilles nou-
veaux de nos premiers compositeurs, tels sont lesélémens 
que le Chàteau-des-Fleurs offre pour cette fois seulement à 
son nombreux public. 

Prix d'entrée, 5 fr. pour un cavalier et une dame. Billets 
pris d'avance chez les éditeurs de musique, 3 fr. 50 c 

Ventes immobilières. 

AUDIEHOE SES CRIÉES. 

>Z !É, MMSOH RUE PI&ON. 
ttude de M" DE BBO TONNE, avoué à Paris, rue 

g,., Vivienne, 8. 
B\eute en l'audience des criées du Tribunal civil 
oe la Seine, le samedi 25 août 1849, une heure de 
re'evee, 

b'uue MAISON sise à Paris, rue Pinon, 22. 
Produit net : 7,350 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
presser pour les renseignemens : 
A M' DE BROTONNE, avoué poursuivant la 

" ' deposuaire d'une copie du cahier de char-

rue V l ' lreo de P ro Pr ié-é, demeurant à Paris, 

Paris 

S'adr 
1» 

vienne, 8 : 

rant '^n' P
aviu

> avoué présent à la vente, demeu-
"111 a p

ariS) rue
 ji

ontm4rlre> 63
_ • (

40
j 

S BOULIN, MAISOH ET TERRAIN 
Me de M" r-ETIT-DEXMIEft" avoué à Paris, rue 
y du Hasard-Richelieu, 1. 

de* cr LSU a hc
i

tat
'°"

 entre majeurs en l'audience 
lais-de-J Tr 'bunal civil de la Seine, au Pa-

mercrerl;U!o Ce ' à Paris ' deux heures de relevée, le 

* POufrnm ̂
 4

?
49

'
 6,1 tr01S lots

'
 doilt 1(

* *" et euurront être réunis : 

8is
 Cm,™

D
>

1N
n,

à blé
' P

ré et lle des
 Corbetux, 

wmm
une d

 Clmrenton-St-Maurice (Seine); 
âu

 premier l
ot

 d
'
llabitation et ver

S
er

 attenant 

,Dfux parcelles de TERRAIN séparées des 

Leala , par lecailal latéral de la Marne. 
sa

nc9>

uaJ u
"icataire3 entreront de suite eu jouis-

D„ Mises à prix: 
^m.erlot: 40,000 fr. 

S'adr^er!^
9
 ^ =

 2
>00 fr. 

^ SHSSSRÎ avoué p°ursui™nt 
'
 M

'
Lesie

ur. avoué' coîicitant, rued'Antin 

IMMEUBLES A NEUILLY. 
Etude de M' MARIN, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 60. 
A vendre par suite de baisse de mise à prix, au 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 29 août 
1849, à deux heures de relevée, 

En quatre lots composés d'une grande MAISON, 
d'un grand chàlet, d'un joli pavillon et d'un petit 
cbâlet, le tout situé à Champerrtt, commune de 
Neuilly, en face le parc et à cinq minutes du bois 
de Boulogne. 

1" lot. Une grande MAISON avec grand jardin 
anglais, avenue de Villiers, 72. 

Mise à prix réduite : 15,000 fr. 
2' lot. MAISON style cbâlet, avec jardin anglais, 

avenue de Villiers, 72 ter. 
Mise à prix réduite : 10,000 fr. 

3* lot. Joli PAVILLON avec jardin anglais, rue 
des Ans, 3. 

Mise à prix réduite : 6,000 fr. 
4' lot. CHALET evec jardin anglais, rue des 

Arts, 5. 

Mise à prix réduite : 5,000 fr. 
Cette belle propriété est d'un revenu avanta-

geux. 

S'adresser à M* MARIN, avoué poursuivant ; à 
M* Chauveau, avoué; et à M' Ancelle, notaire à 
Neuilly (62) 

tïï» iËfe notaire
..rue St-Honoré, 290; 

ur 'es heux, aux sieur et dame Gallet 

(998C) 

5- D'une MAISON sise à Choisy-sur-Seine, can-
ton de Villejuif, arrondissement de Sceaux, rue du 
Marché, 12. 

Mises à prix : 
Premier lot : 300,000 fr. 
Deuxième lot : 80,000 fr. 
Troisième lot : 40,000 fr. 
Quatrième lot : 8,000 fr. 
Cinquième lot : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* DUCLOS, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Cbabannais, 4, dépositaire d'une copie de l'en-
chère , 

2° A M* Lesieur, avoué coîicitant, à Paris, rue 
d'Antin, 9 ; 

3° A Me Marin, avoué coîicitant, à Paris, rue 
Richelieu, 19 ; 

4° A M* Jaiseau-Lavanne, notaire à Paris, rue 
Vivienne, 57 ; 

5* Al' Michel, notaire à Choisy-sur-Seine. 
(66) 

S'adresser : 1° A M
E PÉRONNE, avoué poursui-

vant ; 
2° A M" Fouret, avoué, rue Ste-Anne, 51 . 

P- S IMMEUBLES. 
E:ude de M« DUCLOS, avoué à Paris, rue Cbaban 

uais, 4. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 22 août 1849, en cinq 
lots : 

1° D'un vaste IMMEUBLE sis à Paris, rue Mont-
martre connu sous la dénomination du Marché 
Saint-Joseph, et de trois maisons annexées audit 
marche et s'ses, la première rue Montmartre, 144. 
la seconde rue Saint-Joseph, 28, et la troisième, 
rue du Croissant, 17; 

2° D'une MAISON 'sise à Paris, rue Croix-des 
Petits-Champs, 7, anciennement 9; 

3° D'une MAISON sise à Paris, rue Croix-des-
l'etits-Cliamps, 9, anciennement H ; 

4° D'une MAISON sise à Paris, rûe Montreuil 
8» bis, et avenue des Ormes, dont elle forme l'en-
coignure ; 

Paris 

MAISON RUE ^?EÏ:CHE-
Etude de M" DL'CLOS, avoué à Paris, rue Chaban| 

liais, 4. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civi, 

de première instance de la Seine, le mercredi 22 
août 1849, 

D'une MAISON située à Paris, me Honoré-Che-
valier, 10. 

Produit brut: 1,100 fr. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me DUCLOS, avoué poursuivant, déposi 

taire de l'enchère; 
2° A M" Deplas, avoué présent à la vente, à Pa 

ris, rue Sainte-Anne, 67 ; 

Et pour visiter l'imme»ble, aux propriétaires 
qui l'habitent. (67) 

P2? MAISON A MONTMARTRE. 
e M" PERONNE, avoué à Pan», 
bjuku- (Bourbon-Villeneuve), 35 

Venle eu l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le mercredi 29 août 1819, deux heu-

res de relevée, 
D'une MAISON sue à Montmartre, rue des Trois-

Frères, 23. 
Mise à prix: 15,000 fr, 

P- DEUX TERRAINS A PARIS. 
Etude de MvLORGET, avoué, rue St-Honoré, 317. 

Vente sur toile enchère, en l'audience des sai-
sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de- Justice, à Paris, local et issue 
de la première chambre, deux heures de relevée, 
le 23 août 1849, en deux lots, 

1° D'un TERRAIN sis à Paris, rue projetée du 
Delta, devant porter le n. 6; 

2° D'un autre TERRAIN sis à Paris , rue du 

Faubourg- Poissonnière, 105, tous deux contigus. 
Mises à prix : 

1" lot, 4,000 fr., adjugé au fol enchéris-
seur, 15,750 fr. 

2» lot, 6,000 fr., id. 17,759 

10,000 fr. 33,509, fr 
Les adjudicataires profiteront des droits d'en-

registrement, de greffe et autres payés par le fol 
enchérisseur. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me LORGET, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère, rue Saint-Honoré, 
n. 317; 

2° A M* Boinod, avoué, rue de Choiseul, 11; 
3° A M" Vincent, avoué, rue St Fiacre, 20; 
i" A M e Guidou, avoué, rue Neuve-des-Petits 

Champs, 62; 
5° A M* Chapellier, notaire, rue Saint-Honoré 

n. 370; 
6° A M

E Thomassiu, notaire, boulevard Bonne 
Nouvelle, 10. 

du 

1" A Mç G1RAULD, avoué poursuivant, déposi-
taire d'une copie des charges, place du Louvre, 
22; 

2" A Me Picart, avoué coîicitant, rue du Port-
Mahon, 12; 

3° A M" Tronchon, avoué co^citant, rue Saint-
Antoine, 110; 

4° A M' Dreux, avoué coîicitant, place du Lou-
vre, 26; 

5° A M* Adam, notaire, rue Louis-le-Grand, 7. 

P- MAISON A BÂTI&NÛLLES. 
Etude de M« GRACIEN, avoué à Paris, rue de Ha-

novre, 4. 
Vente par suite de conversion, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, le samedi 25 août 1849, deux 
' eu res de relevée, 

D'une MAISON avec cour, écurie et remise, sise 
à Batignolles-Monceaux, rue d'Orléans; 80. ■ 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser: 1° à M" GRACIEN, avoué poursui-

vant ; 

2° A M 0 Callou, avoué présent à la vente. 

MAISON ET JARDIN. 
Etude de M' MARIN, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 60. 
Vente, en deux lots, au Tribunal civil de la 

Seine, le mercredi 29 uoût 1849, deux heures de 
relevée, 

l'r lot. Une MAISON située aux Théines, com-
mune de Neuilly, Vieille-Boute, 26. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
2e lot. Un JARDIN contenant 277 mètres, cour 

grange, situé rue de l'Arcade, aux Thèmes, com-
mune de Neuilly. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* MARIN, avoué poursuivant, rue Riche-
lieu, 60 ; 

2° A M* Pinson, avoué, rue St-Honoré, 333 ; 

3° A M' Ancelle, notaire à Neuilly-sur-Seiué • 
4° Et sur ks lieux, à M"' c veuve Josset. (63) 

PA- MOULIN ET PIÈCES DE TEHRÉ 
Etude de M" MARIN, avoué à Paris, rue Kiche-

lieu, 60. 

Adjudication le mercredi 29 août 1849, en Tau-

MAISON RUE ^.V^D1NA -
Etude de M' GIRAULD, avoué à Paris, place 

Louvre, 22. 

Vente sur licitation, entre majeurs, en l'au-
dier.ee des criées du Tribut, al civil de la Seine, 
au Palais- de-Justice, à Paris, deux heures de re-
levée, le mercredi 22 août 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Jardins St-
Paul, 13, d'une superficie toiale, en cours et -bà-
tiinens, de 276 mètres 80 centimètres environ 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
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dience des criées du Tribunal civil de la Seine, | 2' Le DOMAINE DE BEAUMONT, composé de 

1" D'un MOULIN sis à Aubervilliers, terroir de j château, moulin à vent, bâtiment d'exploitation. 

la Cour Neuve, appelé Moulin des Vertus ou des| 

Ponceaux, faisant de blé farine, avec ses tournans, 

viranset travaillans, bàtimens et terrains en dé-

pendant, le tout contenant environ 11 ares 63 cen-

tiares (10* loi de l'enchère). 

Mise à prix : 4,000 fr. 

2° De diverses pièces de TERRE et terrain pro-

pres à construire ou à cultiver, situés sur les com-

munes de Montmartre et de Saint-Ouen, formant 

les : 

lot, mise à prix, 3,500 fr. 

lot, m se à prix, 2,000 fr. 

lot, mise à prix, 2,000 fr. 

lot, mise à prix, 4,000 fr. 

6' lot, mise à prix, 1,200 fr. 

7* lot, mise à prix, 1.000 fr. 

8' lot, mise à prix, 400 fr. 

Et 9 e lot, mise à prix, 600 fr. 

S'adre.-ser pour les renseignemens : 

1' Audit M» MARIN ; 

A M'Guibe 1 , avoué, rue Thérèse, 2 ; 

A M* Ancelle, notaire à Neuiily- sur-Sei^e. 

(64) 

3' Et à M* Angot, notaire à Paris. 

2* 

3< 

4-

o-

2<> 

3° 

P- LS MAISON A NEUILLY. 
Etude de M* M.-.K1N, avoué à Pans, rue Kiclie-

lieu, 60. 
A vendre, au Tribunal civ 1 de la Seine, le mer-

credi 29 aoùi 1819, à deux heures de relevée, 

MAISON avec divers c .rps de bàiimens, grand 

jardin et dépendances, situes à Neuilly-sur-Seine, 

avenue de la Bepublique, 139. 

Mise a prix : 20,000 fr. 

Revenu annuel : 2,640 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* MARIN, avoué poursuivant, rue Riche-

lieu, 60; 

2" A M« Ancelle, notaire à Neuilly-sur-Seine ; 

et de 150 hectares environ de superficie, dont 62 

hectares 5 ares 20 centiares de vignes, 

Sis commune de Cussac, entre Saint- Jullien et 

Lamarque, canton de Cast'elnau-de Médoc (Gi-

ronde). 

Ces deux domaines, qui comprennent un ma-

tériel d'exploitation important, sont dans un par-

fait état d'agencement et de cubure. Bien n'y a 

été négligé pendant la longue possession de M. le 

marquis d'Aligre. 
L'entrée en jouissance est fixée au 1" novembre 

1849, après la récolte. 

U sera accordé des facilités pour le paiement. 

Mise à prix : 

J* Pour le domaine de Bel-Air, 150,000 fr. 

2° Pour le domaine de Beaumont, 150 000 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris : 

1° A M' Lavaux, dépositaire des titres de pro 

priété et d'une copie du cahier des charges, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 24; 
2* A M' A\idt, avoué coîicitant, rue Rouge-

mont, 6 ; 
4* A M* Hardy, avoué coîicitant, rue Verde-

let, i ; 
4° A M. Picard, administrateur judiciaire de 1* 

succession d'Aligre, rued'Anjou-Saint -Honoré, 43; 

A Bordeaux, à MM. Bayssac et Gautier, négo-

ciais en vins ; 

Et sur les lieux, à M. Boutet, régisseur des do 

manies, à ChàtedU-Beaumont. 

3° Et sur les lieux, à MM. Maneau. (65) 

Paris ^ 

Etude de M 

VIGNOBLES EN MÉDOC. 
LA VAUX, avoué à Paris, rue Neuve 

Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitaiion, le samedi 25 août 1849, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, une heure de relevée, en deux lots qui ne se-

ront pas réunis, 

De deux beaux VIGNOBLES EN MEDOC, dépen-

dant de la succession de M. le marquis d'Aligre. 

1' Le DOMAINE DE BEL-AIR, composé de mai-

son de maître, jardinet bàimens d'exploitation, 

et de 72 hectares 90 ares 61 centiares de superfi-

cie, dont 30 hectares 1 are 22 centiares environ 

de vignes, situé commune de Soussans, et par ex-

tension sur celles d'Arsac et d'Avensan, canton de 

Castel-au-de Alédoc, arrondissement de Bordeaux 

(Gironde), attenant au domaine de Château-Mar 

gaux. 

P - THÉÂTRE NATIONAL USA 
Etude de M* JULLY, avoae à Pans, rue Eavart, 6. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

de! criées du Tribunal civil de la Seine, le same-

di 25 août 1849, 

D'une vaste PBOPRIÉTÉ connue sous le nom 

de Théâtre National (ancien Cirque), avec tout le 

matériel du théâtre, sise à Paris, boulevard du 

Temple, 78, 80 et 82, et rue des Fossés-du-Tem-

ple, 67, 69 et 71. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser: 1° Audit M* JOLLY, avoué pour-

suivant ; 
2' A M* Camproger, avoué présedt à la vente. 

CHAMBRE8 ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Paris 

PA ™ MAISON AUX THERNES. 
Eiude de M* GALLARD, avoué à Paris , rue du 

Fnubourg-Poissoiiiiière, 7. 

Adjudication en l'audience des criées, le mer-

credi 29 août 1849, après baisse de mise à prix, 

D'une MAISON aux Thèmes, commune de Neuil-

ly, rue de l'Etoile, 26. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser : 1» Audit M« GALLARD ; 2° à M 

Chaudé, avoué , rue Louis-le-Grand , 25 ; 3° et à 

M' Ancelle, notaire à Neuilly. 

Paris 

MAISON A NEUILLY. 
Etude de M' DEVIN , avoué à Paris, rue Mont-

martre, 63. 

Vente sur licita'ion , en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Sein^, le mercredi 29 

août, 

D'une jolie MAISON de campagne, convenable 

ment située sur le bord de la Seine, et consistai! 

en un pavillon avec jardin et dépendances, sise s 

Neuilly, près Paris, rue de Longchamp, 38. 

1 Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* DEVIN, avoué poursuivant ; 

2° A M' 5 Chéerbrant et Dromery, avoués colici-

tans ; 

^ MAISON X PETIT-CARREAU 
Etude de M* AVIAT, avoué, rue de Rougemont, 6. 

Adjudication, le 25 aoùtl845, en l'audience des 

ciées du Tribunal de première instance de la 

Seine, 
D'une Grande et belle MAISON, en formant deux 

autrefois, sise à Paris, rue du Petit Carreau, 30. 

Produit brut : 16 à 18 ,600 fr. 

Mise à prix : 160,600 fr. 

S'adresser : 1° Audit M* AVIAT, avoué poursui-

vant; 

2° A M* Oicar Moreau, avoué, rue Grange-Ba 

telière, 2; 

3° Et à M* Bournet-Verron, notaire à Paris, rue 

Saint-Honoré, 83. 

- CABINET D'AFFAIRES. 
Vente sur une seule publication, en l'euide et 

par le ministère de M' CUAPELLlErt, notaire à Pa-

ris, rue St-Honoré, 370, le jeudi 30 août 1849, une 

heure de relevée, 

D'un CABINET D'AFFAIRES, exploité à Paris 

rue Ste-Anne, 22, dépendant de la faillite du sieur 

Lestourgie. 

Mise à prix: 6,000 fr. en sus des charges. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M. DUVALVAUCLUSE, rue Grange-aux-

Belles, 5; 2° à M* Chapellier, notaire à Paris, rue 

St-Houoré, 370, dépositaire du cahier des charges. 

CHEMIN DE FERMIARIST 
STRASBOURG. 

148, rue du Faubourg-Sl-Denis. 

Le conseil d'administration invite MM. les 

tionnaires qui n'ont pas encore opéré le 

miere convocation. 

Cette assemblée, considérée au besoin 

extraordinaire, délibérera, s'il y a Heu 

question de liquidation de la société. ' SUr '» 

Signé TOUR» EUX
 et

 r> 

Eù »rr,
4 

IMMEUBLES A YIRY. 
Eludes d 3 M" DELAUN'AY et JOLBERT, avoues i 

Corbeil. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu 

nal civil de première instance séint à Corbeil 

(Seine et-Oise), le mercreJi 29 août 1849, deox 

heures de relevée, 

1* D'une MAISON bourgeoise, sise à Viry-sur-

Orge, rue Jean-Ttiomas, avec jardin, 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

2* D'une autre MAISON à Viry-sur Orge, même 

rue. 

Sur la mise à prix de : 8,000 fr. 

3' D'une troisième MAISON à Viry-sur Orge, rue 

aux Huiliers. 

Sur la mise à prix de 1,500 fr. 

Et de cinq PIÈCES DE TERRE, sis.es au terroii 

dudit Virv. 

Mises à prix de 90 à 500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Corbeil : P A M* DELAUNAY, avoué poursui 

vant, rue des Grandes-Bordes, 10 ; 

2° A Mc Joubert, avoué présent à la vente, place 

de la Halle, 1. (23) 1 

.TTïn MI. les actionnaires de LA Miurt 

sont prévenus que l'assemblée «éV, E 

annuelle aura lieu le 3 septembre hrouh» 8 ' 
sept heures du soir, au siège de 

du Faubourg-Montmartre, 57, à Paris.
S
°p

ou
'f ' -

ru
» 

admis, il faut être porteur de dix actions. 

se 

verse-

ment de 25 fr. par action appelé du 1" au 20 

juillet dernier, à vouloir le faire effectuer sans 

délai à la caisse de la Compagnie, afin d'éviter 

l'application de l'article 15 des statuts. 

ITJÏÇ" MM. les actionnaires de la Société des 

Âïlu- Glacières réunies de Saint Oueu, Gen-

ully et dépendances, sont prévenus que, cunt'or 

niéuient aux s atuts de la société, le divid nde du 

premier semestre de 1849, échu le 31 juillet, se 

paiera tous les jours, à partir du 25 août, au 

siège de l'établissement, rue Grange-Batelière, 4, 

de dix à quatre heures. 

ITTTO Les propriélaires de parts d'intérêt de 

Ai là. 1* sociélé civile des Salines et Houil-

lères de Gouhenans sont prévenus qu'une assem-

blée générale extraordinaire des sociétaires aura 

lieu au chef-lieu des é.ablissemeus, d Gouhe 

nans, le samedi 8 septembre prochain, à midi, i 

l'effet de délibérer sur l'application des articles 

37, 38 et 39 des statuts. 

Seront aimis à l'assemblée tous les proprié 

taires de cinq parts d'intérêt qui en auront fait 

le dépôt d'ici au 31 aoû', soit entre les mains du 

directeur, à Gouhenans, soit à l'office de Paris 

rue de la Chaussée-J Antiii, 49 bis, soit à Besan-

çon, uitre les maiKs de M. lîretillot, administra 

leur. , 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la Société des 

Bauaux dragueurs à vapmr (sous 1 

raison sociale TOUUNEUX et C*) sont prévenus que 

l'assemblée géui;rale, d'abord indiquée pour le 

31 juillet dernier, a é é remise au 4 septembre, à 

dix heures du matin, 40, boulevard du Temple 

faute du nombre voulu d'actionnaires à la pre 

TERRE PATRIMONIALE DE MON-

CEAUX, PRÈS MAÇON, M
P1

de
t,>

"
a

"
t
' * 

line, à vendre à l'amiable, composée d'i?ncbât"
r 

moderne, parc, jardins dépendant de deux 

maisons d'habitation, de trente maisons de 

eau 
auirçj 

culli. 
écuries, granges, caves, vig^ valeurs, pressoirs, 

prairies, etc. 

D'un revenu approximatif de 30,000 fr. 

On accordera de grandes fac lués pour' l
e 

ment correspondant aux exigibilités des créai 

hypothécaires dont elle est grevée. 

S'adresser à M' 
. grevée 

FOILLAhD notaire à Màcor. 
IlldPtln. n-. — (Saône-et-Loire, ou chez M. de Lamartine 

l'Université, à Paris. 
Si, rue 

TERRE PATRIMONIALE DE MILLY 
" l'amiabl', appartenant à M. veii.lre a i mniaoi , appartenant a m. DE L ' 

MARTINE , située à deux mynamè:res de MàcùrT 

de deux maisons de. maître, trente mai-! 

sons de cultivateurs, pressoirs, bàtimens et QE" 

tensiles nécessaires à l'exploitation viticole;
 v

f 
gnes, terres, prés, et d'un revenu netapproximaiù-
de 24,000 fr. " 

On accordera les facililés de paiement en rai-
port avec l'exigibilité des créances hypothécaires 
dont la terre est grevée. 

S'adresser à M' FOIL1ARD, notaire à Màcon et 

à M. de Limartine, rue de l'Université, 82 a. 

Paris. (9948) ' 

A
fifiTvrin en l'élude de MM. Fortin, Joubtrtet 

uLivLli Des-Granges, rue Montmartr*, 143 
un joli fonds de parfumerie, siiué dans un des 

beaux passages de Paris. Bénéfices nets, 5 000 fr 

Prix, 6,000 fr. 

Convocation* d'actionnaires. 

MM. les aclionnaires de la sociélé anonyme <Ja G» 

portatif sont prévenus qu'une assemblée générale aura 

lien le 28 courant, à une heure précise, rue Richelieu (10 

L'asFemblée générale des actionnaires de la Compagnie 

L'AIGLE (vie), n'ayant pu avoir lieu le 29 juin dernier 

est fixée à nouveau au jeudi 30 courant, à midi très pré-

cis, boulevard des italiens, 23. 
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Tentes mobilière». 

TENTES PARAUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« Alphonse CHEVALIER, 
huissier, rue du Faubourg-Montmar-

tre, 15. 
En une maison sise i Paris, rue du 

Faubourg-Sl-Jacques, 53 ancien et 
73 nouveau. 
Le 17 août 1819, heurede midi. 
Consistant en mélieri i lisser, calo-

rifères en fonte, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du 3 juillet 1819, enregistré, 

fait quadruple : 
Entra M. Pierre-Auguste LANNOY, 

négociant, demeurant à Paris, rue Na-
tionale-St-Martin, 6, et les autres asso-
cies commanditaires dénommés audit 

icte, 
il appert : 
Que la sociélé établie i Paris, sous 

la raison LANNOY et C, pour l'exploi-
tation du magasin de nouveauté connu 
sous le corn du moine Si-Martin, rut 
Nationale-St-Martin , 6, suivant acte 
sous signatures privées, en date du 20 
avril m45, enregislré , a été dissoute 
d'un commun accord entre les parties 
à partir du 31 juillet 1849, et que M 
Lannoy a été nommé liquidateur de la 
dite sociélé. (708) 

rue. Neuve-Coquenard , 1 1 ; et deux 
coo-maudilaires dénommés, qualifies 
et domiciliés audit acte, 

Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif a 

l'égard de H. Duvoir, susnommé , et 
en commandite à l'égard d'une autre 
personne, depuis décédée, et aujour-
d'hui représentée par les deux com-
manditaires dont s'agit , établie par 
acte sous seings prives, en date du 1 1 
janvier 1834, enregistré le 18 du même 
mois, sous la raison sociale R. DU-
VOIR et C« , pour l'exploitation du 
commerce de fumisterie et calorifères, 
el dont la durée était fixée par ltdu 
acte i quinze années, à partir du i" 
janvier 18J4, pour finir le 31 décem-
bre 1848, et dont le siège a été établi à 
Paris, rue Neuve-Coquenard, 11, est 
uissoiite depuis cette dernière époque, 
el que M. René Duvoir est nomme li-
quidateur de cette sociélé avec les 
pouvoirs les plus étendus à celle qua-
lité, notamment laire le recouvrement 
de toutes sommes dues, donner toutes 
quittances, acquitter tous mandats, 
émarger tous étals, comme aussi de 
faire publier celle dissolulion par tout 
où il appartiendra. 

Pour extrait : 
Wil.Mtt. (710) 

D'un contrat reçu par M« GILBERT 
notaire à Deuil, le 2 août 1849, enre-

gislré, 
Il appert : 
Que M. Isidore-Jean LEGRAXD, pro-

priétaire, chevalier de l'ordre de la Lé-
gion-d'Honneur, demeurant à Paris, 
rue du Nord, 12; 

Et M. Heclor-Hildevert-Marie de 
JOUVAXCÉ. officier en retraite, de-
meurant à Versailles, rue de la Chan 

ceiierie, 14; 
Ont établi entre eux une société en 

commandite pour l'exploitation du 
parc d'Knghien par des bals, concerts, 
spectael s et fêtes quelconques, situé 
à Enghieo, commune de Deuil et Epi 
nay-sur-Seine. 

La raison sociale est de JOUVANCF. 

et Comp. 
H. deJouvancéa seul la signature 

de la société ; cette siguature ne sera 
valable qu'autant qu'elle sera accom 
pagnéede l'eitampille de celle société 
portant ers mois : Parc d'Enghien. 

Le fonds social est de 300,000 fr. 
La Jurée de la sociélé est lixée à six 

années ua mois et 29 jours a parlir du 
jour du contrit de société. 

Le siège de la société est établi à 
Enghien-lcS-Bains, dans les bàtimens 
de l'adminisiralion, situés derrière la 
maison de M. Coran, sur le terriloire 
d'Epinay-sur-Seiae. (709) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le 10 août 1849, en-
registré en ladite ville le 13 du même 
mois, par d'Armcngaud, qui a reçu 5 
francs 50 c, folio 83, verso, case 3. 

Entre M. René-Marie Grégoire DU-

VOIR, ingénieur constructeur d'appa 
reiis de chauffage, demeurant i Paris 

pert que la société en nom collectif 
qui existait de l'ait entre MM. Dupon-
chel et Leiris susnommés pour l'ex-
ploitation d'un fonds d'orfèvrerie .1 
joaillerie, sis à Paris, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 47, exploité précédemment 
sous la raison MOREL et C', par MM. 
Morel Duponchel el Leiris, a été éta-
blie de droit entre lesdils Duponchel 
et Leiris à pai t r du 1«* juillet dernier 
pour finir le 3» juin 1859. La raison 
sociale esl Duponchel et C*. La signa-
ture sociale appartient aux deux as-
sociés, qui ne pourront en faire usage 
que pour les besoins et affaires de la 
sociélé. Le siège de ladite sociélé con-
tinue à élre établi rue Neuve-Saint-
Augustin, 47, à Paris. La gestion et 
l'administration seront, comme par le 
passé, spécialement dévolues à M, 

Leiris. 
Paris, ce 10 août 1849 
Pour extrait : 

LBIRIS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple i Paris, le 6 août 1849, enregis-
tré le 13 du même mois, par d'Armen-
gaud, qui a reçu i fr. 50 c. folio 83, 
case 5. 

Entre : 
1» M. Réné-Marie-Grégoire DUVOIR, 

ingénieur constructeur d'appareils de 
chauffage, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Coquenard, 1 1 ; 

2° Eloi-Joseph D'HAMELI.NCOURT, 
ingénieur civil, demeurants Paris, rue 
Neuve-Coquenard, 26 bis ; 

î' Et M. Pierre-Jules TIIAUVIN, in 
génieur civil, demeurant à Paris, fau 
L.ourg Poissonnière, 66, 

Il appert : 
Que ia société en nom collectif for-

mée entre les parties par acte du i" 
mars 1817, dûment eiregistrè, et pu 

bl lé, pour la durée de dix années i 
psrtir du 1" janvier 1849, sous la rai-
son sociale René DUVOIR et C', pour 
l'exploitation d'appareils et systèmes 
de chauffage, et MM. Duvoir, D'IIa-
melincourtet Thauvin, étaient gérans 
et dont le siège a été établi à Paris, 
rue Neuve-Coquenard, 11, est et de-
meure dissoute * partir du 30 juin 
1849; 

Que MM. Duvoir et D'Hamelincourl 
sont nommés liquidateurs de ladite 
sociélé, 

El que tous pouvoirs sont donnés à 
MM. Duvoir el D'Hamelincourl pour 
faire publier celle dissolulion partout 
où besoin sera, conformément a la 

loi. 
Pour élirait ; 

WÀura. . 

D'une délibération prise en assena 
blée générale des actionnaires de la 
société J. GIROUD et C«, le 4 aoûl 
1819, enregistrée le 10 août 1819, fo 
lio 82, par le receveur, qui a perçu Us 
drciis, 

Il appert : Que la société J. GIROUO 
et C», ayant pour but l'exploilalion 
des associations d'assurances mutuel-
les, et connue sous le litre la Conser-
vatrice, a été déclarée dissoute et mise 
en liquidation à parlir dudit jour 4 aoûl 

1849. 
Pour extrait, 

J. MIQCEL , avocat, 
14, rue des Moulins. 

des membres du conseil d'administra-
tion, lorsqu'il s'agira d'engagemensfi ■ 
nanciers pris au nom de la société. 

Pour extrait, 
J. MiQiEL, avocat, 

H, rue des Moulins. 

TRIBUI1L DI COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 aoûti|4'i> 

D'un acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris, le 10 août 184 enregis-
tré, entre M. Henri DUPONCHEL, or-
fèvre-joaillier, demeurant à Paris, rue 
Drouot, 3, et M. Pierre-Henri LEIRIS, 
orfèvre joaillier, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Saint-Auguslin, 47; il ap-

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du 4 août 1849, enre-
gistré à Paris le 10 dudit mois, par le 
receveur, qui aperçu il fr., 

II appert : Qu'il a été formé une so-
ciété eu nom collectif à l'égard de : 

1» M. Nicolas FLEURY-SUCHET, de-
meurant a Paris, rue du Havre, 17 ; 

2" M. Charles DUMUIt, demeurant à 
Paris, rueNolre-Dame-des-Victoires, 9; 

3* M Louis MARIU.V, demeurant à 
Paris, rue du Rocher, 71 . 

El en commmdite seulement a l'égard 
de t- us ceux qui ont adhéré et adhére-
ront aux si tuts de la sociélé en sous-
crivant des actions; 

Que le but de la société esl l'exploi-
tation des associations d'assurances 
mutuelles créées sous le titre de ia 
Conservatrice ; 

Que la raison sociale sera FLEURY-
SUCHET el C« ; 

Que le siège de la sociélé est fixé i 
Paris, rue du Havre, 17, et pourra èire 
transporté dans tout autre local à la 
convenance du conseil d'adminislra-
tion ; 

Que la durée de la société est fixée 
à vingt et un ans, qui commencent à 
parlir du 4 août 1849, el finiront le 4 
août 1 870 ; 

Que le fonds social est fixé a(300,000 
fr., et est représenté par douze cents 
actions de 250 fr. chacune. 

Que la signature sociale appartient 
« M. FLEURY-SUCHET, qui ne pourra 
en faire usage que pour les affaires de 
la société; sa signature ne sera même 
valable qu'accompagnée de celle d'un 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 13 août 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élat de cessation de paiemens 
le sieur MARTIN ^Louis-Paul), mar-
chand de vins, rue du Ponl-de-la-
Réforme , n. 24 ; fixe provisoire-
ment à la date du 31 mars 18I8 ladi-
te cessation; ordonne que si fait n'a été, 
les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 el 458 du Code de commerce; 
nomme M. Lucy - Sedillol, membre 
du Tribunal, commissaire i la liqui-
dation judiciaire , et pour syndic pro-
visoire, le sieur Hu»t, rue Cadet, 6 

[Bi« 744 dugr .J. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant i Paris, du 13 
aoûl 1849 , lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en élat 
de cessation de paiemens le sieu/-
BRUNSWICK (Maurice), anc. restaura-
teur et malire d'hôtel garni , rue 
Française, n. 11; fixe provisoire-
ment à la date du 3 jnilt 1*48 ladi-
te cessation, ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce; nom-
me H. Larue, membre du Tribunal, 
commissaire i là liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 [N° 715 

dugr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 13 août 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«r du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élat de cessation de paiemens 
le sieur Gl'.AYERAND (Cliarles-Jean-
Jacques-Jules), bijoutier, boulevard 
des Capucines, n. 1 : fixe provisoi-
rement à la date du 5 avril 1848 
ladite cessation ; ordonne que si fait 
n'a été, les scellés seront apposés par-
toutoù besoin sera, conformément aux 
art. 455 el 458 du Code de commerce,; 
nomme M. Lucy -Sedillot, membre 
du Tribunal, commissaire i la li-
quidation judiciaire , el pou syndic 

provisoire, le sieur Thieuaut,rue de 
la Bienfaisance, 2 [N» 746 du gr.]; 

Jugement du Tribunul de commerce 
de la Seine, séanl i Paris, du 13 
août 1849, lequel, en exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 

\ sieur SIMON (Pierre), marchand de 
• grilles, cour du Dragon, n. 3; fixe 

provisoirement à ladite du 1" août 
1 848 ladite cessation ; ordonne que si 

fait n'a été, les scelles seront apposé* 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 el 458 du Code de com-
merce ; nomme M. Larue, membre 
du Tribunal, commissaire à la liquida-
tion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Hausimanu, rue Saint-
Honoré, 290 [N» 747 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sent invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, JUM. Us créan-

ciers t 

«YNEICAT8. 

Du sieur MOIREAU (Eugène-Marie), 
md de papiers peints, boul. St -Mar-
tin, 20, le 21 août à 9 heures [N« 711 
du gr.j; 

Du sieur BENOIT (Germain-FIoren-
lis), mécanicien, rue Saint-Germain-
l'Auxerrois, 26, le 21 août à 9 heures 
[N* 705 dugr .J; 

Du sieur VOINOT (Joseph-Nicolas) 
reitauraleur, barrière du Mont-Par 
nasse, le 20 août à 9 heures [N« 7 43 
du gr.]; 

Du sieur GRAVERAND ( Charles 
Jean-Jacques-Jules), bijoutier, boul 
des Capucines, 1, le 21 aoûl a 10 heu 
res [N° 746 du gr.]. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres 
ses, afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du lieur NICOLLE (Jean-Céleste) 
»DC . fab. d'appareils à gaz, rue Ame-
lot, 64, le 21 août a 10 heures x» 713 
du gr.]; 

Du sieur STRAUS (Philippe), tail 
leur, rue des Prêtres-Saint-Germain 
l'Auxerrois, u, le 20 août i 9 heures 
[N* 687 du gr.]; 

Du sieur FERON (Onésime-Augus 
tin), ent. de bàtimens, rue de Mon-
treuil, 113, le 21 août à 10 heures [N 
681 du gr.]. 

Du sieur DUPERRON (Frédéric), 
nég. en tulles, rue d'Aboukir, 17, lé 
21 août à 10 heures [N« 597 du gr. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vériji 

cation et affirmation de leurs créances t 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion qu* sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que lot créan-
ciers reconnus. 

En exécution d'un arrêt de la Cour 
d'appel de la Seine, du 7 courant, el 
de l'ordonnance de H. le juge-commis-
saire, MM. les créanciers du sieur 
MEYER (Henri-Conrad dit Horace), di 
recteur des théâtres de la Gallè et du 
Cirque-National, boul. du Temple, 66, 
sont invités à se rendre, le 18 aoûl 

3 heures précises, palais du Tri-
bunal de commerce, salle d'audience 
au premier, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma 
lion Ou concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les faits 
delà gestion que sur l'utilité du main 
tien ou du remplacement des syn 
dics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus [N» 58 du gr.]; 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MICHAUD f Louis Gabriel), libraire 
rue du Bouloi, 22, sont invités à pro 
duire leurs titres de créances avec 

bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, i dater de ce 
jour, entre les mains de M. Pellerin 
rue Lepelletier, n. it, syndic, pour, 
en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , être procédé 1 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N* 14 
du gr.]. 

Non. Il esl nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leur» titres à M .u 
les syndics. 

CONCORDATS. 

DeDlle LOINTIER, ten. appartemens 
garnis, rue Grange-Balelière, 1, le 20 
août à 9 heures [N* 373 du gr.]; 

Du sieur HENNEQUIN (Pierre), g>i 
nier, rue Michel-le Comte, 30, le 20 
août i 9 heures [N» 362 du gr. J; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jagementdu Tribunal de commerce 
deParis.du 13 AOUT 1849, qui décla 
rent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouverture audit jour 

Du sieur DUPUIS (Jean-Marin\ ser 
rurier, faub. St-Marlin, 81 , nomme M 
Grimoult juge -commissaire , et M. 
Breuillard, rue de Trévise, 28, syndic 
provisoire 1N° 1976 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

3ont invités a se rendre au Tribunai 

de commerce de Paris, salle dis assim-

blêes des faiUitts, MM. les créancier* 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JEAN (Charles Eugène) 
anc. md de chevaux, rue Pauquet-de 
Villejust, 8,1e 21 août à 10 heures [N 
8958 du gr.]; 

Du sieur LEROUX Lucien - Jean 
Baptiste.-., «R. de peintures, à La Cha-
pelle, le 20 août à 9 heures [N« 8818 
du gr.]; 

Du sieur PACIIE (Georges Marin) 
tenant maison meublée, rue Mézières 
7, le 20 août à 9 heures [N» 8909 di 
gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle X. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndic*. 

■OTI . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur FEVRIER (Pierre - Fran-
çois), gravatier, à Belleville, le 21 août 

9 heures [N° 8175 du gr.]; 

Des sieurs CUEND1AS et C«, messa-
gers-omnibus, rue Notre-Dame de- Lo-
rette, 44, le 21 août à 10 heures [N« 
8213 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la prèsiden 9 

de M. le juge-commissaire , aux vérifi-

ation et affirmation de leurs créances : 

Sors.. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à ivlM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SOULLANGES COULLAUT, 
loueur de voitures, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 49,1e 21 aoûl à 9 heures 
[N- 5260 du gr.]. 

Des sieurs DEBRAY, GUITTARD el 
C", négocians, à Puteaux, le 21 août à 
9 heures [N° 71190 du gr.]; 

Du sieur CUNY, traiteur, rue Beau 
regard, 5, le 21 aoûl à 9 heures [>'• 
"903 du gr.]. 

Du sieur MEYNADIER (Antoine), 
«illeur, rue de la Bourse, 4, le 21 

aoûl à 9 heures [N° 8814 du gr.]; 

Du sieur PHILIPPE (Louis Charles), 
md de vins ei auc. carrier, à Nanterreî 
[e 20 août à 9 heures [N» 8829 du gr, ' 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la jailliteet délibérer sur li 

formation du concordat , ou , s'il y c 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créin 
eiers reconnus. 

merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article SU 
de la loi du 2« mai 183», entendre It 
compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ant-
ter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur «vissurl'ci-
cuiabilité du failli [N* 8531 du gr.]. 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés el aftïrm.» 
de la compagnie d'assurances rODtrs 

l'incendie diie Le Dragon, place de 1» 
Bourse, 8, peuvent se présenter eli' 1 

M Diival-Vaucluie, syndic, rue Gnn-
ge-aux Belles, 5, pour toucher un di-
vidende de 23 p. 10» dans la siii*»» 
répirliliou [N*4154 du gr.]. 

ASSMBUSII D3 li AOIIT 1149. 

user nsnr.ES : Dame Auffant. ent. t* 
charrois, conc. — Poissenot, md os 
papiers peints, rem. à huit, 

oui H EU LL ES : Huber, boulanger, m. 
— Provost, md de vins restaurateur, 

id. 
UMK HEI RE ; Lhuillier, commis». •» 

marchandises, id. — Moufle, M»-
quier, redd. de comptes. — Oliviw, 
épicier, conc. — Salion, fab. de CM-

peaux de paille, id. — Mauguin c». 
anc. plâtrier, id. — Dame Vidome, 

chocolatière, id. - Picaut, P luf5J, 
sier, clôt. — Fosiard, anc. ma 
vins, synd. - Tricolel, anc. lu"" 
dier, id. - Ricaux fils, anc. fiHteur ' 

TROIS HEURES : Chevreuil, laiB««J; 

id. — Gouache, confiseur, i»-. 
,«r .M,t.

r
 »Arif. — Thiba?»' Braver, sellier, vérif. — 

agant d'a.Taires, id — LsmbeH. e» 
pelier, id. - Cavaillès, éditeur, 

— Paris, ent. de peinture», ■ 

Fuchs, culolier, id. 

OU*. 

Décès et mbum»"©»»' 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
«ion de la faillite du sieur SCItEPEL, 
bottier, r. SI Paul, 37, sont inv. à se 
rendre, le 20 août à 9 heures très 
précises, au palais du Tribuoai de 
commerce, salle des assemblées de» 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur l'ei-
cu8abilité du failli [N* 8651 du gr.]. 

Messieurs les créanciers composant 
I'U JIOU «e la faillite du sieur DUVER-
GER (Pierre), teinturier, rue des 
Francs-Bourgeois Si-Marcel, 11, sont 
invilès à se rendre, le 21 août à 13 
heures, palais du Tribunal de com-

me 

2 »•»• 

Du 12 août 1849. - Mme Biud"> 
37 ans, rue du Fg SI Honore, 90- -
Lairlulier, 55 ans, rue de Chartre»

 u( 
Roule, 7. - M. Giberton, 2> »Mj 
de Ménars, 1». — M. Combaz,.!.2

 (( 

rue des Moulins, 15.— M- E0IU^.' j(. 
ans, rue do la Boule-Rouge, 1.

 ;gi 
Hioque, 66 ans, rue du tS-sl u,

e
 u 

67. — M. Leuetit, 5J an», rue , 
lingerie, 5. - Mme Cadot, rut ^' ,. 
vandières, 37. - Mme vsuve Li' 
pierre, 72 ans, rue du Fg-Sl-U' 1 •

 s
,. 

— M. Moisson, 71 ans, rue aa > * ;
a

. 
Martin, 37. - H. Cogeard, "îai"'^, 

ce du Marché St-Marlin, H-. ~"naiJ>e " 
Delaroche, 72 ans, rue Notre-w 
de-Nazareth, 25 -■ M. Fief ■«,- * '

Li
,

u
-

rue du Roi de-Sicile, 33. — *■■'[„, !»■ 
chv, SI an», rue du Fg-S'-**1 V èr«-
— M. Itobelin. 5» ans, quai ae If. cre-
vé, 8. — M. Piiiau, f7 un». ru? u >•«*• 
nelle-Sl-L-ermiin, 160. — -
moriu, 60 ans, ru; de Grenei 
Germain, 84. - Mme Bilha» , " 
rc« de la Clé, 25. -Mme h.r»»" £■ 

ans. ruo Descartes, li. ~ 
ranne, 82 ans, rue de 11 Santé, » 

..Sain'-

is 

CM! 

BRETOX-

Enregistré ï Pitit, le 
p»ïu,un frape Ait ceûtimii, 

Août 1649, F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DEf MATHURINS, 18. Pour légalisation de la iignature A. GUY«» 

IA maire du 1" arroudisiameat, 


